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LOIS 


LOI n° 52-333 du 25 mars 1952 autorisant la ratification de la 
convention du 12 mai 1949 relative à l'exploitation de navires 
météorologiques dans l'Atlantique-Nord (1!) (2). 


L'Assembiée nationale et le Conseil de la République ont 
déibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la Répub'ique promulgue la loi dont la teneur 


\ricle unique. — Le Président de la Répubiique est autorisé 

tuier la convention relative à l'exploitation de navires 

logiques dans l’Atlantique-Nord, conciue le 12 mai 1959 

entre la Belgique, le Canada, le Danemark, la France, les Pays- 

Pas, la Norvège, le Portugal, la Suède, le Royaume-Uni et les 

Etats-Unis d'Amérique, et dont le texte est annexé à la présente 
loi. 


La présente loi sera exécutée comme lui de l'Etat. 


Fait à Paris, le 25 mars 1952. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE FPINAY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
ÉCHUMAN, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Loi n° 52-333, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
dssemblée rmtionale 
Projet de loi n° 9889 (fre législature) ; 
Rapport de M. Livry-Level, au nom de la commission des moyens de 
communication, n° 410607 (ire Kgislature) ; 
Adoption sans débat le 28 juillet 1950. 
Couscil de la République : 
Transmission n° 680, année 1950 ; 
Rapport de M. Pie, au nom de La commission des moyens de commu- 
nicalion, n° 746, année 1959 ; 
Adoption de l'avis gane débat le 5 décembre 1950. 
Aisemhl£e nationale 
Acle pris de l'avis conforme le 5 déembre 1950. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (® 
nliée nationale 
Demande de nouvelle délibération n° 11936 (fre législature) ; 


Rapport de M. Midol, au nom de la commission des moyens de comme 
nicalion, m° 2291 ; 


Adoption sans débat le 3 février 1052. 
de la République : 


Transmission n° 49, année 1952 ; 


Rapport de M. Pie, au nom de la commission des moyens de communi- 
Calion, n° 110, année 1952 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 13 mars 1052. 


le nationale : 


Acle pris de l'avis conforme le 13 mare 195% 


LOI n° 52-334 du 25 mars 1952 relative à l'avancement des 
juges de paix et des suppléants rétribués de juges ds 
paix !! 


L'Assembiée nationa 
dé.ibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la | 


: 


Article unique. — La loi du 12 juilet 1935 


un article 25 bis ainsi conçu: 


— Si, lans le 


l'ivancement 


noms, ou si | 
inscrits ont 


ment vacants, 


suppléants rétribués la c'as orrespondante 
un lableau su] 

préente loi 

du garde 

ture 


des opérations. 


quinzaine de la publica 

« La liste des propos { 
vues au troisième alinéa 
de chaque cour, Elle ser 
jours, 

délai, les réclamations pour 
prévu au 


à la disposition des ju 

inquième 

« Le nombre des juges de paix et des supp: 
tableau ne 
nombre des juges de 
auraient pu être 
tableau primitif. 


inscrire à ce pourra dépasser 
paix et des suppléants réti 
ingcrits dans la secti 
« Les juges de paix et supp'éants rétribués inscrits au tableau 
supplémentaire d'avancement ne pourront être nommés À un 
poste d'avancement qu'après épuisement du tableau primitif, 
ou en cas de non-acceplation des postes vacants par les juges 
de paix et suppléants rétribués y restant inscrits. 
« Le tab:eau supplémentaire sera publié au Journal officiel », 
Fait à Paris, le 25 mars 1952. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'intérieur, garde des sceaux, 
ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE, 


Loi n° 52-334. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1207 : 
Rapport de M. Garet. au nom de la commission da la justice, n° 1979 ; 
Discussion et adoption sans débat le 4 janvier 1952, n° 290. 

Conseil de la République 1 


Transmission n° 13; 
Rapport de M Rabouin, au nom de la commission de la justice 
Discussion et adoption de l'avis le 20 mars 1052. 


Assemblée nationale 


Acle rris de l'avis conlorme le 21 mars 1052. 
66e 


à 
« Art. 25 bis. courant de l'année, une des 
uit : 
Se ne comprend pius que deux 
L_ s juges de paix ou suppléants rétribués y restant 
tous refusé d'être nominés aux postes l'avances 
RS il! pourra être dressé, pour les juges de paix ou | 
celie secii mn, 
révues par 
tif, Un arrèté 
judit arrêté au Journal officiel, 
, établie dans ‘es conditions pré. 
irticle 25, sera déposée an parquet 
le 
ie, pendant un délai de quinze ä 
ssort. Pendant ce 
*s ainsi qu'il est 
| 
unts rétribués À 
! 
e, | 
du 
les 
du 
es 
— 
id: 
4 
}) 
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LOI n° 52-335 du 25 mars 1952 relative à l'aménagement 
des lotissements défectueux (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République prormulgue la loi dont la teneur 


suil: 

Art. 1*, — Des subventions de l'Etat sont accordées aux asso- 
ciations syndicales constituées en vue d'aménager : 

{° Les lotissements défectueux dont la création a été entre- 
prise avant le 19 juillet 1924, cette date étant reportée au 
1® juillet 1926 pour les sociétés d'épargne constituées conformé- 
ment à la loi du 3 juillet 1913; 

2° Les lotissements défectueux créés entre le 19 juillet 1924 
et le 11 août 1946 qui n'ont pu être approuvés en tant que lotis- 
sement à bâtir, l'aménagement n'en ayant pas été prévu par le 
lotisseur, à condition, cependant, que ces lotissements cuns- 
tituent une agglomération habitée ; 

3° Les lotissements défectueux soumis aux dispositions de la 
loi du 19 juillet 1924, mais dont l'aménagement n'a pas été 
conforme aux programmes d'engagements joints aux dossiers 

d'approbation ou lorsque les travaux d'aménagement ne corres- 
pondraient pas aux règlements d'hygiène ou de voirie en 

vigueur. 

L'application des dispositions du présent artikle ne pourra, 
en aucun cas, avoir pour effet de relever de leur responsahbilité 
les lotisseurs défaillants qui devront être poursuivis conformé- 


ment à la loi. 

Art. 2. — Les dispositions de la loi du 15 mars 1928 relatives 
À la création et au fonctionnement des caisses départementales 
d'aménagement des lotissements défectueux sont applicables 
aux lotisserments défectueux visés à l'article 1° ci-dessus, 


Art, 3, — Le montant des subventions est égal au plus à 
75 p. #00 du montant des dépenses prévues au devis des travaux 
d'aménagement des lotissements visés à l'article 1®, 

Les départements et les communes pourront participer, dans 
la proportion qu'ils jugeront utile, aux frais d'aménagement 
de ces lotissements. 

Les crédits nécessaires à l'octroi de ces subventions seront 
pris sur les crédits ouverts à cet eflet pour l'exercice 1952. 


Art. 4. — Dans les communes où, en vertu des contrats en 
vigueur, l'extension des canalisations d'eau potable et de gaz 
et des réseaux d'électricité sur les voies publiques incombe aux 
compagnies concessionnaires, si les travaux correspondant à 
celte extension sont exécutés, sur les voies privées, aux fra's 
des associations syndicales, les compagnies concessionnaires 
verseront entre les mains du receveur de l'association syndi- 
cale une contribution annuelle destinée à assurer ‘’amortisse 
ment de la dépense, Cette contribution sera de 10 p. 100 du 


montant des sommes dues par les usagers. 


Art. 5, — Les associations syndicales désirant bénéficier de 
subventions devront, après avis du conseil] municipal et auto- 
risalion du préfet, adresser au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme une demande à laquelle seront annexés le plan 


Loi n° 52 31 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
âssemblés nationale ! 


Proposition de loi n° 987 (ire législature) : 
Rapports de MM. Bellanger et Demusois, au nom de la onmmission de 


l'intérieur, nes 2099, 0002 (fre législature) ; 
Avie de la commission de la reconstruction n° 2910 (tre législature) ; 


les 28 février, mars ot 11 1951 ; 
Adoption le 11 mai 1954. 


Conseil de la Réputlique 
Transmission n° année : 
Rapport de M. Marrane, au nom de la commission de l'intérieur, n° 720, 


nonte fast 

Discussion et adoption de l'avis le 15 novembre 1951. 
dssembliie nationule ! 

Avis du Consel de la République 4585 : 

Rapport de M. Ballanger 


Avis de la commieston des finances n° 2543 ; 
Adojhon le 13 mars 1952 


au nom de la commission de l'intérieur, n° 1878 ; 


du lotissement, le programme détaillé des travaux à exc u'er of 
un devis estimatif des dépenses. 


Les travaux d'assainissement comprendront l'état, 
des branchements particuliers jusqu'à la limite de ja prop ee. 
Les dossiers seront transmis au ministre de la recoit: ñ 


et de l'urbanisme qui les soumeltra, peur avis et c! 
par ordre d'urgence, à une commission composée de : 

Deux délégués du ministre de la reconstruction et Je l'u:l 
nisme. dont le président, qui aura voix prépondéran! 

Un délégué du ministre des finances et des afla: 
miques ; 

Un délégué du munistre Ge l'intérieur ;, 
Un délégué du ministre du travail et de Ja sécurité 


Un délégué du ministre de la santé publique et de |: i 
tion ; 
Dix personnes désignées par le ministre de la reo:- 


et de l'urbanisme, dont des membres des conseils £ . 
de la Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, et des dép 
particulièrement intéressés, deux syndics d'associat 

cales et un représentant des municipalités intéressées 


Les frais de constitution du dossier seront à la éhurze le la 


commune. 

Art. 6. — Les communes pourront, dans les proper! 
conditions prévues aux articles 3 et 5, bénéficier de sub S 
destinées à leur permetire d'acquérir ou d'expropri 
invendus ou mal-utilisés, dès lors qu'elles justifier 


es 


ulilisation ultérieure de ces lots compatible avec les pro) 
d'aménagement communal. 

Art. 7. — Les subventions de l'Etat sont versées aux à: 
tions syndicales au fur et à mesure de l'avancement 
vaux et au prorata des dépenses justifiées, 

Art. 8. — Les subventions prévues aux articles 1% 
ci-dessus peuvent également être accordées dans le 
lotissement, bien qu'ayant déjà fait l’objet d’un aménagement 
en application de la loi du 13 mars 1928, est redevenu dcfee 
tueux par suite d'un défaut d'entretien. 

Si ce défaut d'entretien est une conséquence de la guerre 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pourra à 
à l'association syndicale une subvention exceptiunneile. 

Art. 9. — Les lotisseurs encore propriétaires d'un lot dans un 
lotissement béréficiant de subventions sont tenus au reuil 
sement de la part de subventions afférentes à leur lot. 

Il en sera de même pour les acquéreurs de plus de quatre 
lots à l’origine du Jotissemment, déduction faite d'un lot. sauf 
en ce qui concerne les acquéreurs pères d’un nombre à nts 
égal ou supérieur au nombre de lots acquis, sous la reserve 
que la superficie totale de ces lots ne dépasse pas 2.000 métres 
carrés. 

Art. 10, — Les propriétaires riverains de voies d'un lo' 
ment dont le terrain n'est pas compris dans le périnet 
lotissement qui, à quelque date que ce soit, avant ou ap'és | 
classement des voies dans le domaine publie, voudront utiliser 
en totalité ou en partie les travaux d'aménagements eflect 
supporteront les mèmes charges que les membres de l'a-: 
tion syndicale. 

Si ces propriétaires désirent lotir leur terrain, à quelque !'e 
que ce soit, avant ou après le classement des voies 417 lt 
domaine public et que le plan de leur futur lotissement! 


prenne une ou piusieurs voies aménagées en conséquetne de 
l'application de la présente loi, ils devront rembourser à ! Eat 
les subventions afférentes à leur terrain. 

près 


Leur projet de lotissement ne pourra être approuvé qu 4} 
remboursement de subventions. 

Art, 11. — Le lotisseur, le vendeur, le bailleur et le, : 
médiaires dont la responsabilité se trouverait engagee en c® 


qui concerne l’aménagement des lotissements seront mis € 
‘ause soit par les associations syndica!es, soit à leur defaut, par 
et exercera 


préfet agissant au nom du département. Le prél 
contre eux tous recours pour jes contraiadre soit à eff 
travaux d'aménagement, soit à rembourser les dépenses ent 
nées par ces travaux. 

L'engagement des instances pourra être précédé de la reun 9 
d'un comité de conciliation convoqué par le préfet et 77 IL 
par lui ou son représentant, Ce comité comprendra 
représentants de l'administration, des représentants des 4s°%# 


tions syndicales intéressées et des lotisseurs. 
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Toutes prescriptions seront interrompues par la réunion du 
comité de conciliation. 

Les recours prévus par le présent article ne pourront pas être 
exercés contre les sociétés d'épargne. 

Art, 12. — Par dérogation aux dispositions des lois des 


21 juin 1865 et 22 décembre 1888 sur les associations syndicales, 


du 22 juillet 1912 relative à l'assainissement des voies privées 
et du décret du 21 décembre 1926 relatif à la simplification des 
conditions de constitution et fonctionnement des associations 
cales : 

je Les participants des süciétés d'épargne et les locataires 
avec promesse de vente de terrains situés dans les lotissements 
pourront adhérer aux associations syndicales constituées en vue 
d'assurer l'aménagement de ces lotissements; 

2 La préfel pourra autoriser l'association, sur l'adhésion du 
tiers au moins des intéressés représentant plus du tiers de la 
superticie des terrains dont l'aménagement est envisagé, et plus 
du ter: de la longueur de façade de ces terrains; 

Les lotisseurs ne pourront pas user, en ce qui concerne 

‘rrains dont ils seraient encore propriétaires, de la faculté 

laissement prévue par l'article 14 de la loi du 21 juin 
moditiée par les lois subséquentes ; 

» Le préfet pourra convoquer l'assemblée générale prévue à 

11 de la loi du 21 juin 1565 sans faire, au préalable, 

ler à l'enquête prescrite par l'alinéa 1° de l’article 10 de 

ladite loi. Il devra, en ce cas, déposer le dossier à la mairie 

quinze jours au moins avant la date de l'assemblée générale. 

Les affiches et avis individuels de convocation devront, dans le 

méme cas, mentionner ce dépôt et précéder de quinze jours au 

moins la date de la réunion; 

5° La désignation des syndics chargés de l'administration de 
l'association pourra avoir lieu au cours de l'assemblée générale 
const lutive si les conditions de majorité prévues au paragra- 
phe 2 sont remplies, Le syndicat se réunira, dès la c'ôture de 
l'assemblée générale, sous la présidence de son doyen d'âge et 
procédera à l'élection de son bureau. 

Ces désignations ne deviendront définitives qu'après l’auto- 

de l'association. 

L'assemblée générale constitutive pourra également adresser 
au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme les demandes 
de subventions prévues au premier alinéa de l'articie 5. Ces 
demandes pourront être instruites en même temps que la 

emande d'autorisation de l'association ; 

6 Lorsque les travaux intéressent Je département, le préfet 

irra prendre l'avis de la commission départementale au lieu 
et plare de l'avis du conseil général; 

7° Dans le cas où le budget de l’association n'aurait pas été 

: et transmis à ;a préfecture avant le 1#* janvier de l’année 
quelle il s'applique, le préfet peut convoquer l'assemblée 
érale des associés par voie d'affiches apposées dans la com- 
ne, siège de l'association. Cette assemblée est aprelée à 
dél'hérer sur les questions qui lui sont soumises par le préfet et 
indiquées dans l'affiche de convocation. Si ele ne réunit pas le 
Quorim requis pour délibérer valablement, si le budget n’est 
pas voté, ou si elle n’examine pas les questions portées à l'ordre 
( r, le préfet peut procéder, par arrêté publié dans la com- 
. À la désignation d'un comité syndical composé de cinq 
res. Ce comité jouira, sous le contrôle du préfet, des droits 
‘s par la loi à l'assemblée générale et au syndicat, dans la 
les statuts de l'association et seulement pour l'exécution 
zagements pris par cette association et l'achèvement des 
“ompris dans le projet ayant donné lieu à l'attribution 
prêt, Ce comité sera renouvelable chaque année. 
is où l'association syndicale ne se serait pas formée, le 
préfet pourra procéder à la désignation du comité syndical 
lessus prévu ; 
Pour les lotissements visés à l’article 1 de la présente loi, 
sociations syndicales peuvent, à défaut du propriétaire, 
r les formalités prévues par le titre VII de l'acte dit loi du 
Juin 143 relative à l'urbanisme. 


V1. 13, — Les dispositions de la loi du 22 juillet 1912 relative à 
l'assa nissement des voies privées sont applicabies aux travaux 
Nécessités par l'aménagement des lotissements en ce qu’elles ne 
Font pas contraires aux dispositions de la présente loi. 

Art. 


" 14. — Les dispositions de la présente loi seront appli- 
bles, 


à dater du 1* janvier 1947, aux travaux qui ont été 


exécutés dans les lotissements avec l'aide de subventions pro- 
venant de crédits inscrits à la tranche de démarrage du budget 
du ministère de l'intérieur. 

Art. 15. — Tous les actes, contrats et marchés passés en appli- 
cation de la présente loi seront exonérés du droit du timbre et 
enregistrés gratis. 

La majoration de 10 p. 100 prévue par les bis des 22 mars 1924 
et 4 avril 1926 portant création de ressources nouvelles ne 
pourra être appliquée aux taxes et cotisations dues par les 
adhérents des associations syndicales const tuées au titre de La 
présente loi, ainsi qu'à ce.ui de la lo: du 22 juillet 1912 relative 
à l'assainissement des voies privées. 

Art. 16. — Sont abrogés les articles 4, 9, 11 et 14 de la lai du 
15 mars 1928, ainsi que les articles 5, 8, 10, 12 et 15 de ladite loi 
pour celles de leurs dispositions qui sont contraires à la présente 
loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, :e 25 mars 1902. 

VINCENT AURION. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINR PINAY. 
Le ministre de l'intéricur, 


CHARLES BRUNR. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


LOI n° 52-336 du 25 mars 1952 modifiant certaines dispositions 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 19. — L'article 6 de la loi du 29 juillet 1881, modifié par 
l'article 15 de l'ordonnance du 26 août 1944, est modifié comme 
suit : 

«a Art. 6 — Tout journal ou écrit périodique doit avoir un 
diecteur de la publication. 

« Lorsque le directeur de la publication jouit de l'immumité 
parlementaire dans les conditions prévues aux articles 22 et 70 
de la Constitution, il doit désigner un codirecteur de la pubii- 
cation choisi parmi les personnes ne bénéficiant pas de l’im- 
munité parlementaire et, lorsque le journal ou l'écrit périodique 
est publié par une société ou une association, parmi les mem- 
bres du conseil d'administration ou les gérants suivant le type 
de société ou d'association qui entreprend la pub'ication. 

« Le codirecteur de la publication doit être nommé dans le 
délai d’un mois à compter de la date À partir de laquelle le 
directeur de la publication bénéficie de l’immunité viste à 
l'alinéa précédent. 


Loi n° 52-336. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale 
Rapport de M. Minjor, au nom de la commission de la justice, 
(reprise du rapport n° 10224, îre législature) ; 
Discussion et sdoption le 8 novembre 1051. 
Conseil de République 
Transmission n° 718, année 1951 ; 
Rapports de M. Marcilhacy, au nom de la commission 
nos 0740 et 750, années 1951 ; 
Avis de la commission de La presse n° 760, année 1951; 
Discussion et adoption de l'avis le 4 décembre 1054. 


Assemblée natsonale ! 
Avis du Conseil de la Républiqne n° 4844 : 


Rapport de M. Minjos, au nom de la commission de la justice, n° LAL ET 
Adoption le 13 mars 1952 


de la justice, 
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« Le directeur et éventuellement le codirecteur de la purli- 
cation doit être majeur, avoir la jouissance de ses droits civils 


el n'être le ses droits civiques par aucune condamnation 


Judiciaire. 
« Toutes les obligations légales imposées par la présente loi 
au directeur de la publication sont applicables au codirecteur de 


prive 


Ja publication ». 
Art. 2. — 
par l'arti 
cotume suit: 

« 2° Le nom et la demeure du directeur de la publication et, 
dans le cas prévu au deux:ème alinéa de l'article 6, du codirec- 


L'article 5 ($ 2°) de la lui du 29 juillet 1881, modi- 
le 15 de l'ordonnance du 26 août 1944, est modifié 


teur de la publication ». 

Art. 3 L'alinéa 1* de l’article 9 de la loi du 29 juillet 1881, 
modifié par l'articie 15 de l'ordonnance du 26 août 1944, est 
modifié comme suit : 

« En cas de contravention aux dispositions prescrites par les 
articles 6, 7 et 8, le propriétaire, le directeur de la publication 
et, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 6, le codi- 
recteur de la publication seront pums d'une amende de 6.000 à 
60.000 F. La peine sera applicable à l’imprimeur à défaut du 
propriétaire ou du directeur ou, dans le cas prévu au deuxième 
ülinéa de l'article 6, du codirecteur de la publication ». 


Art. 4. — L'article 42 de Ja loi du 29 juillet 1881, modifié par 
l'article 15 de l'ordonnance du 26 août 1944, est modifié comme 


: 

« Art, 42, — Seront passibles comme auteurs principaux des 
peines qui constituent la répression des crimes et délits commis 
par la vue de la presse dans l'ordre ci-après, savoir : 

« 1° Les directeurs de publications ou éditeurs quelles que 
soient leurs professions ou leurs dénominations et, dans les 
cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, les codirecteurs 
de la publication; 

« 2° A leur défaut, les auteurs; 

« 3° À défaut des auteurs, les imprimeurs; 

« 4° A défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distr'huteurs 
e} afficheurs. 

« Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article 6, la 
responsabilité subsidiaire des personnes visées aux paragra- 
phes 2°, 3° et 4° du présent article jore comme s'il n’y avait 
pas de directeur de la publication lorsque, contrairement aux 
dispositions de la présente loi, un ccdirecteur de la publication 
n'a pas été désigné ». 

Art. 5. — L'article 43 de la loi du 29 juillet 1881, modifié par 
] article 15 de l'ordonnance du 26 août 1944, est modifié comme 


euil: 

« Art. 43, — Lorsque les directeurs ou codirecteurs de la publi- 
cation ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront pour- 
suivis comme complices. 

« Pourront l'être, au même titre et dans tous les cas, les 
personnes auxquelles l'article 60 du code pénal pourrait s'appli- 
quer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour 
faits d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus 
par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements, 


ou à défaut de codirecteur de Ja publication dans le cas prévu 
leuxième alinéa de l’article 6. 

loutefois, les imprimeurs pourront être poursuivis comme 
complices si l'irresponsabilité pénale du directeur ou du codirec- 
teur de la publication était prononcée par les tribunaux. En ce 
es poursuites sont engagées dans les trois mois du délit 


au 


cas, 
ou, au plus tard, dans les trois meis de la constatation judi- 
ciaire de l'irresponsabilité du directeur ou du codirecteur de 
L publ ati », 

Art. 6 L'article 44 de la loi du 29 juillet 1881 est complété 
par l'alinéa suivant: 


« Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article 6, le 


vrement des amendes et dommages-intérêts pourra être 


recou 
‘ poursuivi sur l'actif de l'entreprise ». 
Art. 7. — A l'article 10, alinéa 2, de l'ordonnance du 26 acût 


1944 sur l'organisation de la presse française, les mots: « faute 
de quoi li 


Art. 8. — Dans le cas prévu an deuxième alinéa de l'article G 
de la loi du 29 juillet 1881, les dispositions de l'ordonnance da 
26 août 1944 qui concernent le directeur de la publieat on, à 
l'exception de celle: prévues à l'articie 7 de ladite wrdonnane, 
sont applicables au codirecteur de la publication. 

Le recouvrement des amendes et des dommages-intf} 
que!s le codirecteur de la publication peut être condamrié en 
application de l'alinéa précédent, peut être poursuivi sur l'a ti 
de l'entreprise. 

Art. 9, — En ce qui concerne les journaux ou écrits péri 
ques dont le directeur de la publication bénéficie, à la date 
la promulgation de la présente loi, de l'immunité prévu 
l'article 22 de la Constitution, le codirecteur de la publication 
devra être nommé dans le délai d'un mois à compter de 
promulgation. Dans le même délai, une déclaration sera ! 
au parquet à l'effet de compléter la déclaration prévue à 
ticle 7 de la loi du 29 juillet 1881 par la mention du n 
de la demeure du codirecteur de la publication. 


Art. 10. — La présente loi est applicable à l'Algérie 
ritoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait À Paris, le 25 mars 1952. 
VINCENI AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de l'intérieur. 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
++ 


LOI n° 52-337 du 25 mars 1952 modifiant l'article 12 de la loi du 
7 mai 1917 ayant pour objet l'organisation du crédit aux 
sociétés coopératives de consommation |!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja Répub'ique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu'gue la loi 
teneur suit: 


Article unique. — L'article 12 de la loi modifiée du 7 ma: 117 
ayant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés coope- 
ratives de consommation est abrogé et remplacé par 
positions suivantes : 

« Art. 12, — Les statuts des sociétés coopératives de 
mation devront satisfaire aux conditions suivantes : 

« L'action ou part sociale que devra acquérir un 
mateur pour devenir membre de la société ne pourra di 
3.000 F. Par dérogation à l'article 1* de la loi du 24 juilet 
les actions pourront être d'un minimum de 100 F, quel que -ui 
le montant du capital social à la date de la souscription 

« Tout consommateur admis par la société deviendra de p« 
droit membre de ladite société lorsqu'il aura versé une [rat 


de part ou d'action qui ne pourra être fixée au-dessu: de F, 
Loi n° 52-337. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 
Assemblés nationale : 
Rapport de Mme Degrond, au nom de la commission des af,res 6000 
miques, n° 821 (reprise du rapport n° 413026, fre légi-luture 
Adoption sans débat le 23 décembre 1951, n° 168. 
Conseil de la République : 
Transmission n° 909 : 


Rapport de M. Brousse, au nom de la commission des af: 
miques, n° 121; 
Discussion et adoption de l'avis le 20 mars 1052. 


Assemblée nationale : 


sera poursuivi en lieu et place de l'auteur » sont 
abrogés et remplacés par: « sans préjudice des responsabilités 
Lt art AR) el de Joi du 29 juillet 1851 De 


Acle pris de l'avis conforme le 21 mars 1952, 


L 


= 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


quel que soit le taux des actions. Le surplus de sa part ou 
action sera acquitlé par jmputation sur les sommes lw reve- 
nant dans la répartition des bénéfices ; s'il est imposé, en outre, 
des versements en espèces, lesdits versements ne pourront être 
exige: par fractions supérieures annuellement au quart du mon- 
tant de la part ou de l'action. 

« Dans tous les cas, les statuts stipuleront que les sommes 
restant dues sur les actions devie:dront exigibles en cas de 
liquidation amiable ou judiciaire, ou de faillite de la société. 

« Les dispositions les articles 1° à 7 de la loi du 4 mars 1943 
relative aux sociétés par actions ne sont pas applicables aux 
socié'es coopératives de consommation qui ont adopté ou adcp- 
teront cette forme ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait Paris, le 25 mars 1952. 

VINCENT AURIOL. 
l'ar le Président de la République: 
à président du conseil des ministres, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


LOI n° 52-338 du 25 mars 1952 relative au maintien en activité, 
au delà de la limite d'âge applicable à leur emploi, de cer- 
tains fonctionnaires et agents titulaires des services publics 
de l'Etat (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil : 


Article unique. — L'article 16 de la loi n° 48-143 
tembre 1948 est complété ainsi qu'il suit: 


7 du 14 sep- 

« Les fonctionnaires et employés civiis de l'Etat qui, du fait 
de leur participation eflective à la Résistance, ont dû, avant 
le 1* janvier 1944 et pendant au moins six mois, cesser totaie- 
ment d'exercer leurs fonctions, pourront, sur demande pré- 
sentée six mois au moins avant d’être atteints par la limite 
d'âge normale de leur emploi et nonobstant les dispositions de 
d'article 21 de la loi du 8 août 1947, être maintenus en activité 
jusqu'aux limites d'âge résultant des dispositions de la loi du 
15 février 1946. Toutefois, ceux de ces fonctionnaires dont la 
limite d'âge était fixée à soixante-dix ans sous le régime anté- 
rieur à cette dernière loi, ne pourront être admis d'office à la 
retraite avant l’âge de soixante-treize ans sans qu'en aucun cas 
cette limite puisse être dépassée. 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, la 
condition de date ne sera en aucun cas exigib'e des fonction- 
naires et employés pouvant 6e prévaloir des dispositions de 
l'article 2 de la loi du 6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance ». 


Fait à Paris, le 25 mars 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Loi n° TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assem! nationole ! 
l'roposition de loi n° 1142 ; 
Rapport de M. Guthmaller, au nom de la commission de l'intérienr ; 
Discussion et adoption eans débat le 5 février 1952, 
Conseil de la République t 
Transmission n° 52 ; 


Rapport de M. Schwartz, am nom de la commission de l'intérieur, n° 123, 
année 1952 ; 


Discussion et adoption de l'avis le 20 mars 1052. 
nationale 
Acte pris de l'avis conforme le 21 mars 1952, n° 984. 


À 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature. 


‘Ur 


En outre, M. Wladimir Porché est habilité à rendre exé 


à Puris, le 22 mars 19952, 


lamt que 


nistre des 


toire les 


prouil du 


lié au officiel de la 


MAYMOND MARCELLIN 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Le président du conseil des 
Sur le rapport du garde des sceaux, minist 
Le conseil d'Etat entendu, 


(Joseph-Lucien), né 
dermeurant à Paris 


pel 
a BEN SUUSSAN », 


demeurant à Paris, 162, 


BEKDICHEVSKI 
1 Paris, 4, cour des P'tite: 
tuer à son nom patronymi 


Décret du 13 mars 1952 portant substitution et addition de nom. 


iu Heu 


>myrne 


autorisé 


die 


a 


Turquie), 
t autorisé 
da 
« BERDI 


à Paris (4°), 


à subeti- 


fin de s'appeler 


ent à l'avenir BERDY au lieu de « BERDICHEVSKI 


| 
| 
ï 
Le secrétaire d'Etat à la pré<iden ju conseil, 
Vu l'acte d du wembre 1912 
Vu les s e ei n° jant 
les dispositions 4e l'ordonnance du % aoû! 1%: it ill 
sement de la iégaiité réput ine sur le te ( en 
tant qu'elle avait pour obyel de istaler la de lacte dit 
loi du 5 novembre 1%12 
à Vu l'instructuon sur le service des recet t des d et sw à 
la comptabilité des opéralions de la radiodiffi fran 
Çaises du avril 19: 
Vu l'arrêté du 18 octobre fixant le ons de re emment 
et d'ava ment Ju persohhe, liluiaire di 1 
l 4 vision françaises; 
Vu le décret ne 45-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature 
Vu le décret du 9 19,9 int non d'un adrminis- 
- 
trateur général de la radiotit et ! franc a 
Vu le décret du 6 février 1945 piaçant les que s relalives à la $ 
radiodiil n, dans les attributions présid ju conseil des 
manisires 
Vu le aécret du 8 mars 1952 portant nomimnalion des membres du 
Gouvernement: 
Vu le décret mo 52-208 du 14 mars 1952 portant délégation d'attri- 
butions au st taire d 'Elat à présid du 
Arr é 
Art, {er lépendamment pouvoirs qui lui sont conférés par 
; l'acte dit loi du 7 novembre 1942, délégation est donnée à M. Wla- el 
dimir Porché, directeur général de ja idiodiffusion et télévision 
françaises à l'effet de signer, dans la limite de ses attrhutions, tous si 
les arrêtés 
Concernant le personne! Ultu'aire de la radioiiffusion et télévision 
Ê françaises, à l'exclusion du sonnel du cadre supérieur et du per- Rs 
sonnei du cadre principat avant au moins grade de chef de centre; aus 
se rapportant à l'exéeution du Ludzget annexe de à 
et télévision françaises, et nolsmment ceux portam: AE 
Répart lon des crédits dans es divers chagmires: 
Création de eégies d'avanres el nomination de ré2issess 
| ces textes n'exigent pas le coutreséing au proûl du 4 
x linances. 
titres de perception et oritres de reversement éims 
budget annexe de la radiodiffusion et télévision françaises js 
Art. 2 — Le présent arrêté sera 
République française. 
Fait 
+. 
Décrète : 
Article 1e, 
\ 
BEN SOUSSA: le 17 avril 1921 à Aïn Témoue AI 
n chent Oran 0, P ice ju Do 1r | » 1 
ust autorisé à er à son nom patronvmiqu le « DE ne 
TA osier iégalement à l'avenir « SOLSTANT 
de 
BERDICHEVSKI (Daniel-Bernard), né le 3 mai 18% mme De 
Turquie), demeurant à Paris, bouevard Ra:pail, 
1 supsihiuer à son nom relui le « BERDY 
appeier également à l'avenir « BERDY au lieu de 
CHEVSKI ». 
BERDICHEVSKI {Georges), né le fer mai 1999 
boulevard du Montparnasse, « 
à ROR ROM palronymiIque de « BERDY 
s'appeler légalement à l'avenir « BERDY » au lieu de ver - 
SKI », 
novembre 101 
Ecuries, est autor 
« BERDY 
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CARDOVILLI (Georges), né le 1er janvir 1891 à Patras (Grèce), 
demeurant à Marseile (Bouches-du-Rhône), %#, rue de la Biblio- Décret du 13 mars 1952 admettant un suppléant non rétribué 
thèque, est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de de juge de paix à cesser ses fonctions, 


CARDOVILLE » afin de ippeler légalement à l'avenir « CARDO- 
VILLE » au leu de « CARDOVILLI ». 

CARPOVILLI (Roger Robert-Jean-Marie), né le 9 mai 192% à Mar- 
ile Bouches-du-Rhône), y demeurant, 38, rue de la Bibliothèque, 
est à substituer à son nom patronvmique celui de « CARDO- 
VILLE » alin de s'appeler légalement à l'avenir « CARDOVILLE s au 
leu de « CARDOVILLI 

CARDOVILEI née le 27 novembre 
19S à Marseilie (Bouches-du-Rhône), y demeurant, 38, rue de la 


Bb “que, e<t autorisée à substituer à son nom patronymique 
telui de CARDOVILLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
CARDOVILLE » au lieu de « CARDOVIALI » 


GREITZER (Salomon), né le 11 novembre 1899, à Paris (ke), demeu- 
rant à Paris, 18, rue Greuze, et ses enfants mineurs: 1° Patrick- 
Ravimond, né le 30 septembre 1914 à Paris (%); 2° Dominique- 
Jeanne), née le 22 janvier 1951 à Paris (8°), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom petronvmique celui de « GRELSSAY s» afin de 
s'apnele; légalement à l'avenir « GREUSSAY » au lieu de « GREIT- 


GRUNAPFEL (Joseph-Jacques), né Je 10 janvier 1917 à Paris (11°), 
femeurant à Paris, 4, villa Armand, et son enfant mineur, Arlette- 
Nicoe-Céline, née le 2 avril 1950 à Paris (ile), sont autorisés à 
s er à leur nom patronvmique celui de « GRIMOT » afin de 
v'apneler légalement à l'avenir « GRIMOT » au lieu de « GRU- 


KHOORDADJIAN (Marie), née le 7 décembre 1919 à Rrousse (Tur- 
quie,, demeurant à Pezens (Aude), est autorisée à substituer à son 
patronvimique i de « COURDAN » afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « COURDAN » au lieu de « KHOURDADJIAN », 


MAKOWSKI (Israël), né le 23 juin 1903 à Varsovie (Pologne), 
lemeurant à Paris, %, rue de Paradis, et son enfant mineur, Thé- 
se, née le 10 avril 19935, à Paris (1%), sont autorisés à subst'tuer 
h leur nom patronymique celui de « MARCOT s», afin de s'appeler 
Également à l'avenir « MARCOT » au lieu de « MAKOWSKI ». 


MORANO (Alain-Henri)}, né le 24 février 1939 à Bordeaux (Gironde), 
mineur, représenté par sa mère, la dame FOURES (Anne-Marie- 
pars ierile), demeurant à Bordeaux (Gironde), 37. rue Esprit-des- 

ns, est autorisé à subsl'iuer à son nom patronymique celui de 
s FOURES », afin de s'appeler légalement à l'avenir « FOURES » 
au lieu de « MORANO », 


PARLANT (Pierre-Yves), né le 23 septembre 1925 à Caudersen 
&Lironde), demeurant à Guelma (Algérie), est autorisé à substituer 
1i de « PRUNETTI », afin de s'appeier 

PAR- 


son patro ivmmique ce 


Également à l'avenir « PRUNETTI-PARLANT s» au lieu de « 
LANT » 

PEDRO (Francisco), né le 15 décembre 1917 à Monros (Espagne , 
demeurant à Carcassonne Aude), 2, rue des Amidonniers, est 


sutor à substituer à son nom patronvm'que celui de « PIERRE », 
ain de s'.ppeler légalement à l'avenir « PIERRE » au lieu de 
« PEDRO 


PORETSKI Lazare), né le 28 octobre 1902 à Lunéville (Meurthe- 
elt-Moselle), demeurant à Paris, 69, avenue de Ségur, et son enfant 
mineur, Jean-René, né le novernbre 1931 à Arras (Pas-de-Calais), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
« PAURFT », afin de s'appeler légalement à l'avenir « PAURET » 
su lieu de « PORETSKI ». 


SZYF (Samuel), né le 3 mars 1907 à Vilno (Russie), demeurant & 
vi nnes (Seine), 17, rue de la Pa’ x, et son enfant mineur, Liliane- 
Nicole ce le 23 juillet 19% à Paris (19%), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronvmique celui de « CHIF », afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « CHIF » au Leu de « SZYF s. 

SATORSKI (Maier), né le fer août 1908 à Offenbach (Allemsgne), 
dem \ Paris. 5, eue Saint-Merri, et son enfant mineur, Cathe- 
r Eva, née le 17 décembre 1918 à Paris (12), sont autir'sés à 
substituer à leur nom patronvmique relui de « LEBON », afin de 
s'ap r légalement à l'avenir «a LEBON » au lieu de « SATORSKI », 


PETIT (Catherine-Marie-José), née le 2 février 1943 À la Loupe 
(Eure-et-Loir), mineure, ntée par sa mère, la dame JOUVET 
(Anru demeurant à la Loupe (Eure-et-Lair), est autorisée à 
tronvm que celui de « JOUVET », afin de 


LE! nm ! I 
ement à l'avenir « PETIT - JOUVET » au lieu de 
e PETI 

Article 2. 

Lesdi! nl trants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
Ja du 11 germinal, an XI, et en justifiant qu'aucune oppositon 


n'a élé lormée devant le conseil d'Etat. 


Article 3. 
Le le eaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécu- 


ANTOINE FINAT. 
Par le pré Jent du nse:l des ministres: 
Le oarde des sreaux, ministre de la justice, 
LÊON MANTINAUD- DEPLAT, 


+0 


Par décret en date du 13 mars 1952, M. Habib (Joseph), su 


p éant 


non rétribué du juge de pax de Sfax, atteint par la limite d'age 


le 12 février 1952, est admis, à compter de celle date, à ce;::er 


fonctions. 


Décret du 13 mars 1952 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 13 mars 1952, M. Hadj Smaiïn, ae! 
mabhakma de Collo, est nommé, sur sa demande, en ll min 
lité, à la mahakma de Dupenré, en remp'acement de M. k 
qui a été promu bachadei à Vialar. 


Décret du 13 mars 1952 
portant nomination d'un greffier en chef. 


Por décret en date du 13 mars 1952, M. Parahy, greffier de 


ustce de paix d'Oued-Alhménia, est nommé greffier en ch: 
ntt 


classe personnelle et affecté sur sa demande, en cette 


ses 


À le 


au tribunal de commerce de Constantine, en remplacemc'i!t de 


M. Gambotti, qui a été admis à cesser ses fonctions. 
+- 


Décret du 13 mars 1952 
portant nomination d'un greffier de justice de paix. 


— — 


Par décret en date du 13 mars 1952, M. Dendane Mohamed, greffier 
de la justice de paix de Saida (Nord), est nommé, sur sa dernande, 
en la même qualité, à la justice de paix de Boukanéfis, en rempla- 


cement de M. Kiramohamed, qui a été nommé greffier de cl 
au tribunal de Tiaret. 


Décret du 13 mars 1952 


plaçant un interprète judiciaire en congé de longue durée, 


Par décret en date du 13 mars 1952, M. Rahal Khatir, in 
judiciaire à Mercier-Lacombe, est, pour régularisation de sa =! 
adm'nistrative, mis en congé de longue durée, du 15 novembr: 
au 20 février 1952, date de sa réintégration. 


© 


wèle 
1%4 


Décret du 13 mars 1952 portant nomination d'un officier ministériel 


Par décret en date du 13 mars 1%2: 
M. Bruère (Jacques-Jeun), nommé huissier du tribunal 
mière instance d’Avesnes (Nord), en remplacement de M. l" 


(Raphaël-Pierre.-Jules), décédé, par décret du 13 novembre 11,4 


considéré comme démissonnaire d'office. 


M. Manesse (Roger-Arthur-Omer), est nommé huissier @u Uibun 


de première 


instance d'Avesnes (N2ord), en remplacement de 


M. Bruère (Jacques-Jean), considéré comme démissionmaire 4 
à charge de verser à la caisse des dépôts et consignatlons, avant 
de prêter serment, au profit de qui de droit, la somme d'un nulkoo 


de francs qu! restera consignée pendant un délai de six mois 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 652-339 du 22 mars 1952 relatif à l'ergar sation 


comptable des services départementaux régis par éc1 
et des régies départementales de recettes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des 

et des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, A 
Vu les articles 144, 148 et 149 du décret du 12 juillet 


sur la comptabilité départementale ; 
Vu les décrets des 29 juin 1922, 6 août 1927, 3 mai 


mie 


1896 


21 décembre 1943 et 11 mai 1946 modiflant le montant maxt 


mum des avances prévues auxdits articles, 


Décrète : 
Art. 1®#, — Le montant maximum des avances su: 
d’être consenties aux agents spéciaux des services 


mentaux régis par économie, fixé à 300.000 F par !: «: 


n° 999 du 11 mai 196, est porté à 1.500.000 F, 


| | 
Li 
| 
( 
| | 
l Par e 12 mars 1952 
tibles 
irte- 
à | 


it 


e, 
a- 


11] 
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art. 2. — Tout régisseur d'avances ou de recettes doit fournir 
un cautionnement, dont le montant est fixé par l’arrèté de 
nomination de l'agent intéressé, après avis du trésorier payeur 
général. 

Art. 3. — Les régisseurs d'avances des services dtpartemen- 
taux doivent tenir une comptabilité destinée à faire ressortir, 
à tout moment, la situation des avances reçues, des fonds 
employés, des sommes dis onibles. 

La tenue d’une comptabilité destinée à faire ressortir, À tout 
moment, la situation de leur encaisse, est également obliga- 
toire pour les régisseurs de recettes chargés de l’encaissement 
des produits départementaux. 

Art. 4. — Les trésoriers-payeurs généraux peuvent, à tout 
moment, procéder à la vérification sur place de la gestion 
des rézisseurs auxquels ils ont consenti des avances, ainsi que 
des reyisseurs de recettes des services départementaux. Dans 
le dénrrtement de la Seine, les vérifications de cette nature sont 
contives au receveur central des finances de Ja Seine, Le rece- 
veur central] des finances de la Seine et les trésoriers-payeurs 
généraux peuvent se faire suppléer dans leur mission par un 
agent les services extérieurs du Trésor ayant au moins le grade 
d'insperteur. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des min'stres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le mimstre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Décret du 22 mars 1952 portant rejet d'une demande de revision de 
la convention du 18 juillet 1939 pour le ramassage des boues, la 
collecte et l'incinération des ordures ménagères de la ville de 
L'moges. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflares économiques, 

suwr le rapport du min'stre de !'intérieur, 

Vu la loi ne 47-1413 du 30 juillet 1947 relative à la rev'sin et à la 
résiliation exceptionnelles de certains contrats passés par les collec- 
bvités lucales ; 

Vu la convention du 13 juillet 19%9 et les avenants subséquents, 
notamment celui en déle du 20 mars 1942, passé par la ville de 
Limoges, l’Un'on de services publics et la société à responsabilité 
limitée Laborderie-Prado-Minaud, et relative au ramassage des boues, 
à la collecte et à l’incinération des ordures ménagères; 

Vu la demande en revision en date du 35 novembre 198 présentée 
par le concessionnaire ; 

Vu les observations présentées par la ville de Limoges et le 
concessionnaire eñ ce qui œncærne cette demande en revision; 

Vu l'avis émis par le conseil national des services publics dépar- 
tlements et communaux dans sa séance du 22 novembre 1%1; 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Considérant que la demsnde en revision est fondée sur les modi- 
fcalions survenues dans le service depuis la conclusion de -la 
tonvent on; 

Considérant que ces modifications ne sont pas de nature à compro- 
metire l'exécution normale du service; 

Cons'dérant que les demandes du concessionnaire peuvent être 
A'isfailes par les voies de droit commun, 


Décrète: 


Art, 4er, — La demande en revision de la convention en date du 
18 juillet 1939, modifiée par les avenants subséquents et relative au 
rarnassige des boues, à la collecte et à l'incinération des ordures 
Ménazgères de la ville de Limoges, formulée le % novembre 1M8 
ar x société Union de services publics et la société à responsabilité 
Laborderie-Prado-Minaud, concess'onnaires du service, est 


Art. 2 — Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal ofjiciel de la République frança'se. 


Fait À Paris, le 22 murs 1952. 
ANTOINE PINATY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Décret du 22 mars 1952 autorisant la commune ce Perros-Guirec à 
contracter un emprunt de 12 millions de francs gage sur le produit 
de la taxe de séjour. 


Le 1 t ] s 11 L des 

°ur rt du n ] iu | 114 
publiq e l, 

\ 1 du 5 ax et x ] 

pléte 

Vu nodiflée du 21 ptembre 1919 
tions CR nat iris! 
laxes sie s dans lesdites stat'o 

Vu ant réglement a i 1l 
1920 AInment par ui 19 

Vu ANT 1912 

ret du 21 juin 1921 q 
Gu { t 

Vu la éralion 1 \ late 
du 1 nbre 1%%) 

1950 ; 

Vu le procès bal d'enquête en date du 2 j 1951 

Vu Vis « con Sion pe ms hyd 
rales et clin |ues en ite du 12 décen 1951 

Vu le d 24 juin 1950 q 1 \é ju 1 31 Ù 8 
tarif d 1 taxe d r » dans la | 1e 
Perros-6 

La le 4 ir du Etat en‘endue 

Décrète 

art. fer, — La commune de Perros-G ec est 1! 04 nitrate 
ter, à un taux n'excédant 15 | r la 
caisse des dépôts et con<ignations, un emprunt de 12 n \s dé 
franrs, amortissable en trente ans au maximum. 

art, 2, — Le service de l'emprunt sera assuré au moyen du 
produit de la taxe de séjour et, su liairement, à l'aide d'une 
amposition de centimes pour service de l« delle dont la perception 


est autorisée en tant que de besoin pendant la totalité de durée de 
l'emprunt et dont la quotité sera fixée, 
Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le ministre de la inté 


publique et de 1 popul 4 


| pulation sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de lx République frança se. 
Fait à Paris, le 22 murs 1952, 
ANTOINE PINAY 
Par le président du cnseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 

Le ministre de l'intérieur, 

CHARLES BRUNE. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

PAUL RIBEYRE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 19 mars 1952 portant Concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 19 mars 1952, sont décorés de la médaille 
militaire les militaires dont les noms suivent: 


L — INDOCHINE 


Adam (Pierre-Adrien), maréchal des logis, G° groupe de spahis maro- 
cains à pied. 

Allal ben Abbès, sergent-chef, mle 4172, 6° régiment de tirailleurs 
marocains, 2° bataillon. 

Aubrignon (Auguste Théodore-Jean Marie), sergent, 5° bataillon de 
marche du ï° régiment de tirailelurs algériens. 

Beïkhiri Hamn 289: 
algériens, Cet 
29 mars 1950 

Bougrine ou Seddik ben Mohammed, soldat de 1re classe, mle 710/46, 

>/6e régiment de tirailleurs marocains. Cette concession annule le 
citation à l'ordre ne 82 du 7 mars 1951. 

Chibi Brahim, classe, mle 829 RM, 7° régiment de tirailleurs algé- 


1a. classe, mle RM, régiment de tirail'eurs 


e concession annule la ation à l'ordre ne 25%6 du 


riens. Cette concession annule la citation à l'ordre ne 2 du 8 jan- 
vier 19:19 
(Pour prendre rang du 29 janvier 1952.) 
Cri vis), sergent, 2e bataillon étranger de parachutistes, 


Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
crochard (Aimé), sergent, régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 
Derri Saad, 2e classe, mle 791, % régiment de tirailleurs algériens. 
Celte concession annule la citation à l'ordre ne 122 du 9 mars 
1948. 


: 
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Georges (Jean!, 2° clas-e, E. H R. du réz'ment d'infanterie coloniale 
concession annule la citation à l'ordre ne 2% du 


du Mar 
y Juin 
Ghirardi (Pièrino), brigadier, 1% régiment étranger de cavalerie. 
Cetle ca ile la citation à l'ordre ne d'a 19 mai 1949. 
Guehi (Maurice), 2° classe, 1/6° rég ment d'infanterie coloniale. Cette 
- \a e la citation à l'ordre n° 16 en date du 15 janvier 


Hoouy (Raymond-Marcel-Paul\, maréchal des logis chef, 6° groupe 
de spalis INarouca ns à pu 1. 

Kolinger (Laszlo), Îre classe, 3° régiment étranger d'infanterie. Cette 
concessiwn annule la citation à l'ordre n° du 24 mai 1948, 


(Pour prendre rang du 4 février 195%.) 
Kouity (Jean), soldat de {re classe, fer bataillon de marche du 2e régi- 
ment d'infanterie coloniale Cette concession annuie la citation 
à l'ordre ne 48 du 13 décembre 1951, 


(Pour prendre rang à la date du présent éécret ) 
Mazaudier (Antoine), adjudant, 1# bataillon de marche indochinois. 


(Pour prendre rang du 4 février 1952.) 
Menuet !O!lvier-Joseph-Gabriel), sergent-chef, 2 bataillon de marche 


d'Extrèéme-Orien 


1 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
M'ilamed ben Mamouad, fre classe, mle A 63:7/40, bataillon de 
marche du 6 rég ment de tirailleurs marocains, Celle concession 
annule la citation à l'ordre ne 2:30 du 10 août 1947. 
Michelin (Roger), %e classe, 3e escadron, {+ régiment de chasseurs. 
annule la citation à l'ordre ne 3% du 2 janvier 


Celle Cconce:sion 
1%1 

Miche!oni (Jean-Antoine), 2 classe, 19° bataillon parachutiste de 
chasseurs à pied. 

Miloud ben Mohammed, capora!l, mle 681, 1/4° régiment de tirailleurs 
marocaitis 

M'Pie Fomba, ? classe, mle 18412 


leurs sénégalais Celle concession 


%e bataillon de marche de tirail- 
annule la citation à l'ordre 


ire ciasse, mle 6055, 22e bataillon de tirailleurs 


li Lagarde (François), caporal, régiment étranger d'’infan- 

‘lle concession annule et remplace la citation à l'ordre 

ne 8% du 27 sepiembre 1949, obtenue par l'intéressé sous l'iden- 
tté de Lagarde (Henri), caporal, mie 5,876. 

kKame ot (M verni< hef, 2 bataillon thaï. 

Richard (Robert), sergent, 11 régunent d'infanterie. Cette concee- 
sion annule la cilation à l'ordre de la division ne 205 du 20 août 
1947. 

Rousse ’Paul-Gabriel)}, sergent-chef, 


maroca:n 

Seyer (Serge), sergent-chef, 19 bataillon vielnamien 

Sot, soldat de tre classe, mle 4046, 1/22e régiment d'infanterie colo- 
male Cette concession annule et remplace la citation à l'ordre 
ne 196: du 23 octabre 19541, 

Streit (Marcel-Henri), adjudant, 2e bataillon thaï. 

t, compagnie de supplétifs 


2/1er régiment de: tirailleurs 


Vernaz Gris (llenri-Robert}, éerge! 

m.litaires 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théätres d'opérations extérieurs avec paire. 


RÉGULARISATIONS 


Pour prendre rang du 5 novembre 1961.) 
Aguerro (François), sergent-chef, 1# bataillon thaï. 
Fournier (Paul-Charles), sergent<hef, régiment de tirailleurs 
marocains 
Hoang Van Nhung 
Lo Van Phe, éergent, mle 42270, 1 bataillon thaï, 
Michel (Henri). adjudant, 3/4 régiment de tirailleurs marocains. 
Mirbeau (André), sergent-chef, 8° B, P. C 
Mohamed ben El Ayd ben Hdeid, mle B 4295, sergent, 1/4° régiment 
de tirailleurs maro:ains 
Ralaelli (Jean-Dominique), adjudant, bataillon thaï. 
Taquoy (Jacques), sergent, 7% bataillon de parachutistes coloniaux. 
Ces concesions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théatres d'opérations extéreurs avec palme. 


sergent-chef, mile 46578, fer bataillon thaï. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Pour services de guerre exceptionnels en Indochine. 


Peche!le (Robert-Raoul), sergent, tabor marocain. 
Mezaough Mahieddine, caporal-chef, 2% bataillon de tirailleurs algé- 
r'ens 
Sorio (Maurice), caporal-chef, 6le bataillon du génie. 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 


guerre. 


IL. — COREE 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Pour services de guerre exceptionnels en Corée, 


Aësencio (Michel), sergent-chef, bataillon français de l'O. N. 

Boue (Bernard), ?* classe, bataillon français de l'O. N. U. 

ruzac (Jean-Louis), sergent-chef, bataïllon français de l'O N r. 
halopin (Marcel-Georges), caporal-chef, bataillon franc de 
l'O. N, U. 

Duez ilrénée), sergent, bataillon français de l'O. N. U, 


de l'O. 


Girod {Jeannot-Francis), caporal-chef, bataillon français « 
Goyer (Serge-Louis-Jules), caporal-chef, bataillon raNÇais de 
l'O. N 
Grandvillain (Louis), caporal, ba!aillon français de N. 
Jactel (Guy-Désiré-Char'es), soldat de 1re classe, bataillon ! 
de l'O. N. L. 
Lande! (Robert), sergent, bataillon français de l'O. N. VU. 
Le Gall (Joseph-Jean), sergen!-chef, bataillon français de l'O NX LU. 
Lesven (Yves-Jean), capora!, bataillon français de l'O. N. ! 
Lheritier (Fernand), caporal-chef, bataillon français de l'O. NX. U, 
Motta (Joseph), sergent, bataillon français de l'O. N. U. 
Praud (André), soldat de 1re classe, bataillon français de l'O N 1. 
Percheron (Adolphe-Marcel), sergent, bataillon français de l'O U 
Poli (Ange-François}, sergent, batailion français de l'O. N, 
Racault (Jean), caporal-chef, bataillon français de l'O. X. ! 
(Alfred-Gaston-Raymend), sergent, bataillon ïrancç le 
{ 


Suire (Pierre), adjudant-chef, bataillon français de l'O. U. 
Tarby (Robert), sergent, batail'on français de l'O. NX. U. 
Thellier (Oiivier-Louis-Joseph!, sergent, bataillon français de l'O. 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Crox de 
guerre. 


Délégations de signatures. 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret du 8 mars 1%%2, portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 47-22? du 22 janvier 1957 autorisant les m es 
à déléguer, par arrélé, leur signu'ure ; 

Vu l'arrêté du 2: août 1951. modifié, portant délégation de la signa- 
ture du secrétaire d'Etat à l'air; 

Vu l'arrêté du S$ mar: 192 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à l'air; 

Vu le décret ne 52-341 dun 21 mars 1952, flxant les attributions des 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente de signature est don! 
M. Yves Barton, directeur du cabinet, et à M. Benoit Barret, « 
cabinet, pour signér, à l'excitusion des décrets, tous actes, arrélés 
et décisions relevant de la compétence du secrélaire d'Etal 

Art. 2%, — Délégation permanente de signature est donnée 
général de brigade aérienne Challe (Maurice-Prosper-Félix Marie), 
che! de l'état-major particulier, pour signer, à l'exclusion des décre 
et arrètés, tous actes et décisions relatifs aux aflaires purement 
militaires. 

Art. 3. — Sont confirmées les délégations de signature figurant 
dans l'arrêté du 24 août 1951, modifié par l'arrêté du 27 décembr 
1951 et concernant: 

M. le contrôleur général de l'administration de !’aéronautique Gul- 
bert, directeur du contrôle, du budget et de la comptabilité & , 

M. l'administrateur civil Moyaux, directeur du personnel €i\ 
contentieux et du matériel de l'administration centrale; 

M. l'ingénieur général de l'air Mazer, directeur technique et indu 
trie]; 

M. le commissaire général Caillat, directeur du commissariat ce 
l'armée de l'air; 

M. l'administrateur civil Hocquet, sous-directeur de la comptabl 
lité générale; 

M. l'administrateur civil Emin, chef du bureau des fonds et ordon- 
nances. 

Art. 4. — Le présent arrêté, qui a effet à compiler du 8 mars 1%2 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1952 
PIERRE MONTE! 


Rectificatif au Journal officiel du 7 février 1952: pare 
Ar colonne, 7 ligne, au lieu de: « Vu le décret du 24 aout !” i 
modifié, portant délégation de la signature du secrétaire d'FIa 
l'air », lire: « Vu l'arrêté du 2à août 1951, modifié, portant 
tion de la signature du secrétaire d'Etat à l'air ». 
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Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 8 maïs 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret ne 32-331 du 21 mars 19:2 fixant les attributions des 
secrétaires d'Etat à la guerre. à la marine et à l'air; | 

Vu le décret ne 47-233 du 2% janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; | 
Vu l'arrêté du 12 mars 1932 portant nomination des membres dn 
cabinet du secrétaire d'Etat à la guerre et du chef de l'état-major 
uuer, 

Arrête : 

art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Romieu (Geor- 
res), directeur du cabinet, pour signer, à l'exclusion des décre's, 
Tous actes et arrètés reievant de la compétence du secrétaire d'Etat 
à la guerre. 

url. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Mazoyer ‘Tenri- 
Francis), chef du cabinet, pour signer, à l'exciusion des décrets et 
concurremment ave M. Romieu, directeur du cabinet, tous actes 
| arrèlés relevant de la compétenre du secrétaire d'Etat à la 
yrt, 3. — Délégation permanente est donnée à M. le général de 
brigade de La Chapeie (Frédéric), chef de l'état-major particulier, 
pour signer, à l’exciusion des décrets et concurremiment avec 
M. Romieu, âirecteur du cabinet, tous actes et arrèlés relatifs aux 
affaires d'ordre purement militaire relevant de ;a compétence du 
secrétaire d'Etat à la guerre. 

art. à. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1952. 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


< 


Attribution du- bénéfice de campagne pendant la guerre 1939-1945. 


Reclificatif au Journal officiel du 8 février 1952: 
l'age 163, après 'e litre, Gle ligne, au leu de: « Le président 


du conseil, ministre des finances, le vice-pré-ident du conseil, 
auinistre de la défense naliona'e, elc. », lire: « Le vice-président 
du conseil, min'stre de la défense nalionale, ele, ». 

Page 1623, 27e ligne, après: « Fait à Paris, le 4 février 1952 », 
supprimer la mention: « Le président du conseil, ministre des 
finances, Edgar Faure » (le reste sans changement). 


Promotions de sous-officiers (armée de terre, active). 


Par décision en date du 20 mar; 1952, sont promus, pour prendre 
rang du fer avril 1952, les sous-officiers servant après la durée légale 
dont noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Iintendance. 
A. — Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants: 
lavilis (Georges), bureaux, 9% section de C O. M. A, 
Dis (Jean), exploitation, 4° section de C. O. M. A. 
Guibert (Marcel), exploitalion, 10+ section de C. O. M, A. 
Bonnemaison (François), exploitation, 5° section de C. O. M. A. 
Fassi Raymond}, bureaux, 5° section de C. O M. A. 
Zamilh (Jean), bureaux, 3 section de C. O. M. A. 
Uaignard (Pierre), exploitation, 3 section de C. O. M. A, 
Rouzny (Hubert), bureaux, 10e section de C. O. M. A. 


B. — Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors: 
2 lour (choix), Parel (Jean), exploitation, 451° compagnie de C. O. 


tcnoix). Thomas (René), bureaux, % section de C. O. M. A. 

& lour (ancienneté). Rossat (Marcel), bureaux, 45° compagnie de 
0, M. A. 

{* lour {choix}, Delahaye (Lucien), bureaux, {re section de C. ©. 
M, A. 

tour choix). Porcelli {Roger), exploitation, 25% section de C. O. 

M. A. 

lour {choix}. Nicolas (Lucien), bureaux, F. T. E. O0. 

4 lour (ancienneté). Taburet {André}, bureaux, C. A. R. ne 1. 

1% lour (choix). Lorent (Max), bureaux, 32 section de C. O0. M A. 


? 


à choix}, Cabannes (Denis), bureaux, 10° section de C, ©. 
A. 
# our (choix). Chosselat (Pierr:), bureaux, 456 compagnie de 


M. A. 


&e tour (anciennelé), Lohe (Marce!), exploitalion, 32 section de 
2. A. 

fer tuur (choix). Vialet (Raymond), bureaux, 10e seclion de C. O. 
M, A. 

2 (choix), Conan 

3e tour (choix). Estel (René), bureaux, % section de €. Q. M. A 

4 tour (anciennelé). Susini (Josph}), exploitation, compagnie 
de C. O. M. A, 


(Alain), exploitation, 45te compagn de 


C. — Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 


fer luur (choix), Stouvenerecau (René), bureaux, 32 section 

% tour {choix}, Bou:ey (André), expioilation, s 
M, 1 

lour (choix), Davy (Robert), expluilation, compagnie 
4 


& tour (ancienneté). Poiret (Henri), bureaux, fre section 
M A. 

fer tour {choix}. Amédée {Albert}, exploitation, F, T. £. O. 

2e tour (choix). Becker (Pierre), bureaux, {re seclion de C. 


tour (choix). Mathieu (Eminanue!)}, exploitation, 3° se 


tour (ancienneté), Leccia (François), bureaux, {re secl 

fer tour (choix). Bech (Albert), bureaux, {0e section de €, O 

2 tour (choix), Duquesnoy (Guy), bureaux, #4oi* compag 
& 


tour (choix). Thouuille (Henri), expioitation, 45e compag 
tour (ancienneté). Reltienne (Raymond), exploitation, 1re se 
À. 
fer Lour {choix}. Schnell (Yves), bureaux, 10 section de C, O0. M. A4 
> tour (choix), Discher (Louis), exploilalion, section de C. 
3* tour (choix), Benoist exploilalion, {re section 
tour (ancienneté). Liebaut (Raymond), exploitation, 8 section 
tour (choix), Martin (Fernand), bureaux, compagnie de C. O, 
> tour (choix). Leterrier (Michel), bureaux, fre section de C. O0. M. A, 
tour (Choix), Char:es (Henri), exploitation, 1% section de C, 0, 
À. 
& tour (anciennelé), Veillard (Roger), exploitation, comp\guie 
de CL, D, M. A. 
fer tour (choix), Aycaguer (Jean-Robert), bureaux, compagnia 
C, M. A. 
2 lour (choix). Fetis (Léon), exploitation, % section de C. O, M. 4. 


D. — Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 
a) Européens, 
{er tour (choix). Le Pajolec (Gabriel), bureaux, fre section de C. O0. 
LA 

> tour (choix). Lacorne (Charles), exploitation, 7° section de C. 0, 

M. A. 

3° tour (choix). Liebard (Jran), bureaux, % section de C. O. M. A. 

4 tour (ancienneté). Richard (André', bureaux, {re section de C. 

M. A. 

fer lour (choix), Fritz (Maurice), exploitation, 19° section de C. 
M. A 


2 tour (chaix). Didierlaurent (André), bureaux, {re section de C, 
2. À. 
3e tour ‘choix). Beaugrand {André}, bureaux, 2e section de C. O. M. 
ie tour (ancienneté). Jacquel (Pierre), bureaux, 32° section de C. 
1e lour (choix). Lescure (Roger), bureaux, 451° compagnie de C 
M. A. 
2° tour (choix). Erard (Maurice), bureaux, ire section de C. O. M. 
Je tour (choix), Kuzyszyn (Ovide}, exploitation, section de C. 
M. A 
tour ancienneté). Battle (Joseph), exploitation, % section 
fe tour (choix). Richardot (Pierre), bureaux, compagnie 
C. 0. À. 
2 tour (choix), Truisvoisins (Marcel), bureaux, 451° compagnie 
0 a 
3e tour (choix). Mullot (Rober!), bureaux, 45e compagnie de C, 
M. A 
tour {ancenneté). Braun (Rober!), exploitation, F, T. E. ©. 
te tour (choix), Mirc (Charles), bureaux, 5 section de C. 0. M. 
2e tour hoix). Venturi (Jean), bursaux, % section de C. O0. M, A. 
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8e tuur (choix), Minary (Pierre), bureaux, i5ie compagnie de C. ©. 
M. À Nomination de sous-oïfficiers (armée de l'air, active). 


& tour (ancienneté), Jaillet (Francis), exploitation, Madagascar. 


ur { x bureaux, îre section de C. ©. M. A. Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1%2: 
ur (CHOIX), \iquet Marcel) = 
| aux, E. 0, Page 248. colonne, 22e ligne, au lieu de : né le 15 av 
3e tour (chnix), Vayer (Pierre), bureaux, F. T. E. O. lire « né le 15 mai 19%: » | ” ! 
tour toncienneté). Pi gues (Gt j 
7 + ancienneté). Paliargues (Guy), bureaux, {re section de C. O. Page 2519, tre colonne, 2% ligne, au lieu de: « Bouch: 
4, « Beucher »; 2% ligne, au lieu de: Laffont (Pierre 
1 tehoix). Villa (Lucien), exploitation, compagne de font (René) »; colonne, 19 ligne, au lieu de: « né le re 
C. O0. M. A. 19°0 », tire. « né le 23 octobre 1916 »; 97e ligne 
b) Nord-africains « 3e tour », lire: « à tour », 
Page 20, 2 colonne, 3%°* ligne, au lieu de: « Mar 
BMohrmed ben Mohamed, numéro matricule au corps 598, exp'oila- « Marchal », 
lion, oupes du Maroc. Page 252, fre colonne, 5% ligne, au lieu de: « Contre ‘ 
ralions aériennes », lire: « Contrôleur adjoint d'opérati 
nes »; 2 colonne, 37e ligne, an lieu de: « Pical 
lire: « Pical (Séverin-Edouard) »; 53° ligne, au lieu de: 
lire: « Regniez ». 
Promotions de maitres ouvriers tailleurs et corionniers 
(armée active). 
Par Aécision en da'e du 2% mars 1952, sont promus, pour prenûre pu 
du 1952, lce maitres ouvriers lailleurs el cordonniers ET DE SECURITE IALE 
ont les noms suivent: 
Délégations de signature. 
TROUTEZ METROPOLITA'NES 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
intendance. d 
Vu le décret du 19 oc tob re 1951 nommant M. Jacques ! let Le 
A. — MAÎTRES TAILLEURS direc teur général de la sécurité sociale ; ‘ . 
Vu le décret du à novembre 19435 porlant institution de dire 1 de 
Au grade de sergent che. générale de la sécurité socia'e ; 
9 Vu le décret du 23 janvier 19417 autorisant les ministres à «2er, 
Le sergent Dupont (Louis), ke région. par arrêté, ‘eur signature, 


Arrêle : 
B. — MAÎTRES CORDONNIENS Art. ter, — Ixlégation est donnée à M. Jacques Doublet, re 
des requèles au conseil d'Etat, directeur général de la +- 
4e Au grade de sergent-che!. sociale, à l'effet de signer: 
lo Tous arrètés ou décisions de caraetère individuel relati! à 
Le sergcot Lautrette (Félix), % région. détermination des droits, à la définition ou l'exécution des 01. $ 
résultant des jlégisiations de sécurité sociale; 


20 Tous arrêtés et décisions concernant le recouvrement di 
2e Au grade de sergent. tions de sécurité sociale, notamment la fixation de Ja vacur des 


vignettes utilisées pour le payement des cotisations ; 
Le caporal-chef Pichonnier (Fernand), Maroe, 3° Tous recours, mémoires en demande ou en défense et de 
++ toute nature se rattachant à des instances devant des jurk 
de tous ordres relatives à l'application des législations de té 
sociale ; 
io Tous arrêlés ou décisions de caractère individuel 
Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des sous-ofliciers la gestion- administrative et financière de tous les or: 4 
de l'armée de l'air (active). sécurité sociale, à l'exciusion de la nomination des Iuen des 
conseils d'administration de ces organismes ; € 
Se Tous arrêtés et décisions concernant l'imputation de dé;« 3 su 
a: sur les rrédits ouverts au ministère du travañl et de !1 - t4 
Roctficatif au Journal ofJiciel du février 1952: sociae la gestion relève de la direction générale de la 
Page ZEN, fre colonne, Pilote, après: « 4 Corneille is) sociare, 
8 « 4 us Benoit de Nyvenke m Guy) 6e Tous arrêtés et décisions de caractère indis duel 
"51 Benoit de Nyvenhe (T + constitution et à la gestion des sociétés et unions de soci: 
« Renoit (T. E.) »; au lieu de: « 5? Barter 
(Henri) E) », lire: « 5t Hortier (Henri) (T. E.) Mitra leur, listes et des caisses autonomes mulualistes, notarminent à 
au lieu de: « 2 Giacoænoni », lire: « ? Giacomini »: 2 colonne, Méca- tion des statuts, des modifk ations de siatuis ++ + Pas 
nic.en volant, au 1 de: « Bouquet des Chaux (Pierre) », lire: des sd tes, à l'approbation des 
« Seguin (Paul-Gérard) »: %e colonne, Mécanicien avion, au lieu autonomes des najorations de appro ion Laux « 
de: « %3 Dilpuech », lire: « 25 Delpuech »: ke colonne, au leu de rêt servant de base aux tarifs des caisses autonomes; (s 
« 109 Mario », lire: « 109 Meric ». 7e Tous arrêtés et décisions relatifs à la gestion des € 
institutions d'assurances prévus par les arlicles 17 et 18 rdan- 
Page %e colonne, Mécanicien a'elier ‘toutes sous-epércialités), uance du % octobre 1945, notamment à l'autorisation d 
au Leu de: « 8 Strebier (Alfred), 8 Mazurie (Aïmé-Louis-Julien) » \atronale:, à l’aporobation des règlements de retraites, à h 
lire « 8 Mazurie Aimé-LouisJulien), 9 Strehler (Alfred) »; lion des statuts des sociétés de secours des ouvriers ei € 
& colonne, Contrôleur adjoint d'opérations aériennes, au lieu de: des mines; l 
« 3 Gillet », lire: « 3 Gillot ». So Touz arrêtés et décisions et actes concernant la 
fonds de prévoyanre des blessés de la guerre, victimes € 
Page WA, de colonne, Comptable, au leu de: « 26 Adad (Sylvain- du travail, et du fonds de solidarité des employeurs J: 
Morchodre-Marcel hre: « 26 (Sylvain-Mardochée-Marrel 
dre-Marcel, », lire: « 35 A4 lvain-Mardochée-Marcel) ». tion des accidents du travail pour risques de guerre, n) d 
Page 23%62, tre colonne, Secrétaire d'état-major ou dactylo, au lieu recours, mémoires en demande ou en défense et acie: « ä 
de: 72 Roulman lire: Roumann »; colonns Fusilier nature se rattachant à des instances devant des juridic! a 
de l'air, au lieu de: « 10 Beauvain », Lire: « 10 Beuven si? OR ordres: tous ordres de payement délivrés à la caisse d ” p 
Expert tex'llee et cuirs, au 1 de : r (M consignations : 
», lire: 2 ircelin-Robert-Jean) »; Compiante, Tous arrêtés portant agrément ou retrait d'agrémen' 
leu de . 5 M hier Bernard-Pierre-Marvel} », lire: « 36 Mathiot de contrôle visés aux articles 44 et 15 de l’ordon nance du « 
(Bernant-Pierre-Marce:) » 1943 portant organisation de la sécurité sociale, et des 
I C1, coionne, Mé \ avion, au u de: « 121 Rouillon mentés visés À l’article 26 de la loi du 0€ tobre 196 sur 
t Victor-Louig\ ‘» re « 11 Rouillon (Germain-Victor- tion e! à la réparation des accidents du travail et des: 
. de coionne, Télémécanicien, au lieu de: « 13 Cawl », lire lessionnenes. 
e 13 Cavol »; au lieu de: « 18 Vaq uier », lire: « 18 Vacquier ». art. 2 — En cn: d'absence ou d’empêchement de M. J 
dé blet, M. Francis Netter, directeur adj int, est autorisé à 
Paz 63, % colonne, Mécanicien atelier (toutes sous nécialités", actes et décisions énumérés à l’article ter ci-dessus; la 1 £ 
au dieu de: « 68 », lire: « 68 Lefranc ». sation est donnée à M. Marcel Legras, directeur adjo 
wn'rô! ‘opé ttributions du service dont il à la charge. En cas d 
de colonne, fre ligne, au lieu de: « Con!rüleur d'apéra- Lagr1 
t onnes lire. « Contrôleur adjoint d'opérations aériennes »: d'empêchement eirnultanés de M. Doublet et de M Netter, M 
ace n: « à Fourchier », lire: « à Fouchier »: Fusilier de l'air a délégation pour l'ensemble des actes et décisions €1 cts é 
au lieu dé ler », ble. l’article 4er, | 
au de Maudie », lire: « Pandie »;, 3e colon ve, Comptable, 
au lieu de: « n° 6 Pical (Séverin-| dmond) », lire: « ne 6 Pical Fait à Paris, le 10 mars 1952. , 
r PIERRE GARE 
(Séver n Edouard) » 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Agrément de générateurs d'acétylène, 


Par arrêté en date du 22 mars 1952, est agréé sous le ne 210, 
le générateur d'acélyiène type G. 25, à contac, et à haute pression, 
construit par la société Volcan, 133, boulevard de Créteil, à Saint- 
Maur (seine), tel qu il est d'flni par les plans et l'état descriptif 
annexés à l'arrêté d'agrémen:. 


Par arrêté en date du 22 mars 1952, est agréé sous le n° 951, 
le générateur d'atétylène à hauie pression, type CX. 3%, à ehute 
d'eau s chaux sèche, construit par la société Volcan, K3, boulevard 
de tréteil, à Saint-Maur (Seine), tel qu'il est défini par les pians 
et l'état descriptif annexés à l'arrêté d'agrémen.. 

— 


par arrêté en dale du 22 mars 1952, est agréé sous le ne 252, 
le générateur d'acélylène à hau:e pression, type CX. 70, à chute 
d'eau à chaux sèche, construit par la société Volcan, 133, bou'evard 
de Créteil, à Saint-Maur (Seine;, tel qu'il €s: détini pur les plans 
et l'état descriptif annexés à l'arrêté d'agrément. 


Par arrêté en date 22 mars 1952, est agréé 
te générateur d'acétriène à haute pression, type CX, 10, 
d'eau à chaux sèche, construit par la sociéé \o'can, 123, boulevard 
de teil, à Saint-Maur (Seine), tel qu'il est défini par les pians 
descriplif annexés à larrèté d'agrément. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-340 du 25 mars 1952 portant règlement cd’aëmi- 
nistration publique fixat4 le statut particulier du corps des 
personnels brevetés des brigades des douanes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
tionnaires : 

Vu le décret du 19 juillet 1946 relatif à l'organisation des ser- 
vices extérieurs des douanes et les textes le complétant; 

Vu l'article 67 de la loi du 8 août 1950 relative aux dépenses 
de functiownement des services civils pour l'exercice 1950 et 
à diverses dispositions d'ordre financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèta : 
CHAPITRE 
Dispositions générales. 


Art, 1%, — Les emplois d'agents brevetés des douanes sont 
Classés dans la catégorie C prévue à l’article 24 de la loi du 
19 oclubre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 

Art. 2. — Le grade d'agent breveté des douanes comports 
huit échelons. 


Art 


Art, 3. — Les agents brevetés des douanes sont chargés, à 
l'intérieur du rayon tel qu'il est défini par les articles 43, 44 
et 45 du code des douanes et à l’intérieur du territoire, de ja 
lecherche et de la poursuite de la fraude et de la constatation 
des infractions aux lois et règlements douaniers et à toute 
autre réglementation pour l'application de laquelle il est fait 
äppel au concours de l’administration des douanes. Ils partici- 
peut. en outre, à la visite des marchandises et des voyageurs, 
aux formalités relatives au tourisme et assurent le secrétariat 
des vfliciers et chefs divisionnaires. 


CHAPITRE II 
Recrutement et avancement. 


Ait. 4. — Peuvent seuls être nommés agents brevetés sta- 
Eliu+s des douanes, après avoir subi avec succès les épreuves 
Ge celui des deux concours qui correspond à leur catégorie : 

. 1° A raison de 50 p. 100 des emplois à pourvoir et sous réserve 
ds dispositions législatives et réglementaires relatives aux 
tijiois réservés, les candidats remplissant les conditions pré- 
Vues à l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946, classés service 


armé et ayant accompli leur temps de vice militaire légal, 
âgés de moins de vingt-six ans au llet de l'année du 
concours et titulaires du brevet élem seignement 
du premier degré ou du brevet de fin d'étu du premier cyels 
de l'enseignement secondaire ou d'un « u 1 

lent: 

A raison de 7% p. 100 des emplois à 
douanes, les opérateurs radiotélégrap 
d'automobiles âges de moins de tt 
de l'année du concours et compt 
annees au ue services 

Art, 5. — Le programme et les m 
à l'article 4 sont fixés pur des arrélés 
tire publiés au Journal ofjixiel deu: 
cpreuvi 

La liste des candidats admis à prendre part 
est arrèlée par le directeur général des douar 

Nul ne peut être à preudre part 
aux concours ouverts, soit aux cartdidats 
soit aux candidais de l'extérieur. 

Art. G. Après la correction des épreuves, il 
chacun des deux concours prévus à l'article 

Des listes complémentaires d'admission peuven 
en vue de pourvoir aux emplois qui resteraient 
par suite de ia renonciation des cantdidats au bénéfi 
admission, soit par suite d'éminalions pour inaptitu 
sique, Le nombie des candidats suscepiibles d'etre ins 
ces listes ne peut étre supérieur au dixième des cat 
rant sur chacune des listes visées à l'alinéa précéde 
listes complémentatres cessent d'être Valables à lexpirati 
d'un délai fixé pour chaque concours par le directeur général 

Ces histes d'admission sont arrêtées par le directeur général 
des douanes et droils imdireets. 

Art, 7. — Les cardidats reçus aux concours vis 
sont noinmés à l'échelon de début par décision 
général des douanes et droits indirects. 

Tout candidat nomme qui n'entre pas en fom 
fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. 
sente pas d'excuses jugées par 
des douanes et droits indirects st 
tration sa nomination est réputée de 1! 
fice de son admission au con 

Art. 8. — Les agents recrulés en application de 
la qualité de stagiaire, Is sont appelés à suivre 
laire à ja section orrespondante de l'école d'an] 

Les modalités de ce stage sont fixées pu 
teur général des douanes et droits ind'rects 
d'administration et qui donne li 
bli par ordre de mérite. 

A la sortie le l'écol: : ils eubhiscent un examen profes 
dont le programme et les modalités sont déterminés par d 
du directeur général des douanes et droits indirects statuant en 
conseil d'administration. 

Ceux qui ont satisfait aux épreuves de cet examen sont 
astreints à un stage pratique de six mois à l'issue duquel ils 
font l'objet d'un rapport d'aptitude. 

Si ce rapport d'aptitude est favorable, les agents 
risés par décision du directeur général des doitane 
indirects. Leur ancienneté dans l'échelon de début court 
jour de leur installation en qualité de stagiaire. 

Les agents qui n'ont pas fait l'objet d'un rapport d'aptitude 
favorable peuvent être autorisés à accomplir un stage complé- 
mentaire de six mois; dans le cas contraire, ils sont licenciés 
ou reversés dans leur cadre d'origine. 

A l'issue du nouveau stage, l'agent est, soit titularisé, soit 
licencié ou reversé dans son cadre d'origine. 

S'il est nommé agent breveté, son ancienneté dans l'échelon 
de début est calculée cemme il est indiqué au cinquième al- 
néa du présent articie et diminuée de la durée du stage comyjilé- 
mentaire. 

Les agents nommés en vertu de l'article 4 (1°) et qui n'ont 
as satisfait aux épreuves de l'examen professionnel prévu à 
Fatin a 3 du présent article ou qui ont été licenciés dans Îles 
conditions prévues aux alinéas 6 et 7 du présent article, peu- 
vent être intégrés dans le corps des preposés des douanes 
après avis de la commission administrative paritaire siégeant en 
formation de titularisation, Hs sont alors titularisés à l'échelon 
de début du grade et y prennent rang du jour de leur installa- 
tion en qualité d'agent breveté stagiaire, Toutefois, la Utulari- 
sation des agents nommés en vertu de l'article 4 (1°) et qui 
n'ont pas satisfait au stage scolaire prévu ci-dessus sera subor- 
donnée à l'accomplissement du stage pratique visé au cinquième 
alinéa de l'article 8 du statut du corps des préposés mateiols, 
brigadiers et patrons des douanes. 


u à un classemet 
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Les agents nommés en vertu de l'article 4 (2°) et qui n'ont 
a satisfait aux épreuves de l'examen professionnel prévu à 
‘alinéa 3 du présent article sont reversés dans leur cadre 
d'origine. 

Les agents reversés dans leur cadre d'origine dans les condi- 
lions prévues anx alinéas 6, 7 et 9 du présent article sont reclas- 
sés au rang qu'ils auraient occupé s'ils n'avaient cessé d'appar- 
tenir audit cadre. 

Art, 9, — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
passé par les agents brevetés pour accéder à l'échelon supé- 
rieur sont fixées respectivement à trois ans et deux ans et derni, 


HI 
Disposilions particulières et transitoires. 


Art. 10 Le nombre des agents mis en service détaché vu 
en disponibilité ne doit pas excéder 10 p. 100 de l'effectif. 


Art. 11. — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 et 
dans la limite de 70 p. 100 des effectifs, il pourra être fait appel 
eu vue de la constitution initiale du corps. des agents brevetés 
des brigades des douanes : 

4) Après inscription sur une liste d'aptitude aux brigadiers 
ainsi qu'aux anciens agents spécialisés ayant satisfait aux épreu- 
ves du concours prévu par le décret du 8 avril 1938, se trou- 
vant à la date de publication du présent décret, en activité, en 
position de disponibilité ou de détachement. 

La liste d'aptitude sera arrêtée par le directeur général des 
douanes et droits indirects, après avis des commissions admi- 
uistratives paritaires compétentes, 

b) Après concours, aux préposés des douanes se trouvant à la 
date de publication du présent décret, en activité, en position 
de disponibilité ou de détachement et recrutés avant le 1° jan- 
vier 1951, 

Les modalités et le programme du concours seront fixés par 
décision du directeur général des douanes et droits indirects 
statuant en conseil d'administration. 

Les agents visés au présent article (a et b) sont nommés à un 
échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur ancien 
emhloi. 

lis conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
si l'augmentation de traitement est inférieure à celle résultant 
d'un avancement d'échelon dans l’ancien emploi. 

Art, 12, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
Ja fou-tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pub.ié au Journai 
ofliciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du consei! des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT, 
0 


Décret n° 52-341 du 25 mars 1052 portant règlement d'admi- 
nistration publique fixant le statut particulier du corps des 
personnels d'encadrement non officiers des brigades des 


douanes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Va la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le déeret du 19 juillet 1946 relatif à l’organisation des 
services extérieurs des douanes et les textes le complétant ; 

Vu l'article 67 de la loi du 8 août 1950 relative aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 et 
à liverses disp sitions d'ordre financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 
Dispositions générales. 
les personncis d'encadrement des bri- 


Art. — Le corps de 
es d louanes et droils indirects, classé dans a catégorie B 


loi du 19 octobre 1%46 porlant statut 
les dispusitions sui- 


£ 
des fonclionnaires, est pur 


Art. 2, — Le corps des personnels d'encadrement des brise 
des douanes et droits indirects comprend : ) 

Pour les brigades terrestres, un grade de brigadier-chef on 
grade d'adjudant et un grade d'adjudant-chef ; 

Pour les brigades maritimes, un grade de premier maitre et 
un grade de maitze principal comportant deux catégorie. 

Art. 3. — Le grade de brigadier-chef ou de premier maltre 
comporte cinq échelons. 

ride d'adjudant et le grade d'adjudant-chef comportent 

six échelons chacun. 

Le grade de maitre principal comporte deux catégories de ÿx 


échelons chacune. 

Art. 4. — Les brigadiers-chefs sont placés 4 la tête des lv: 
gades terrestres, 

Les fonctions d'adjoint au chef de subdivision, de 
section ou de groupe motorisés sont conliées aux adjudants et 
adjudants-chefs. 

Les premiers maitres sont placés à la tête des brigades 
maritimes. 

Les maitres principaux commandent les groupes maritimes, 


he! de 


CHaPnRe II 
Recrutement. 


Art. 5. — Peuvent seuls être nommés brigadiwrs-chefs après 
avoir subi les épreuves d'un concours, les agents brevetés des 
douanes, âgés de moins de trente-cinq ans au {% juillet de 
l'année du concours et comptant, à la même date, quatre années 
au moins de services effectifs dans leur grade. 


Art. 6. — Peuvent seuls être nommés premiers maitres, après 
avoir subi les épreuves d’un concours, les conducteurs de 
vedettes âgés de moins de trente-cing ans au 1% jui le 
l'année du concours et comptant à la mème date quatre annvces 
au moins de services eflectifs dans leur grade. 


Art. 7. — Le programme et les conditions des concours prévus 
aux articles précédents sont fixés par des arrêtés ministére!s 
qui devront être publiés au Journal officiel deux mois au moins 
avant la date des épreuves. 

Les listes des candidats admis à prendre part aux épreu 
sont arrêtées par le directeur général des douanes et droits 
indirects. 

Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de ti 
concours. 


Art, 8. — A l'issue des épreuves de chacun des concour: 1:-'3 
aux articles 5 et 6, il est établi une liste d'admission. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent être élabies 
en vue de pourvoir aux emplois qui ne pourraient être « 
par suite de la renonciation des candidats an bénéfice de 
admission. Le nombre des candidats susceptibles d'être 
sur ces listes ne peut être supérieur au dixième des can 
figurant sur chacune des listes visées à l'alinéa précédent. Les 
listes complémentaires cessent d’être valables à l'expiratio 
délai fixé pour chaque concoues par le directeur général 
que ce délai puisse excéder trois mois à compter de la date 
de leur établissement. 

Ces Listes d'admission sont arrêtées par le directeur génital 
des douanes et droits indirects. 

Art. 9. — Les candidats reçus aux conrours visés aux art 
cles 5 et 6 ci-dessus sont nommés à l’échelon de débul de 1 
grade par décision du directeur général des douanes et uroits 
indirects. 

Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonction à la dut 
fixée perd le bénélice de son tour de nomifation., S'il ne prt- 
sente pas d'excuses jugées valables par le“d'recteur get 
douanes et droits indirects statuant en conseil d'admini<tra' 
sa nomination est réputée de nul eflet et il perd le beéntlice 
de sun admission au concours. 


es 


les 


CHaPiTRE MI 


Avancement. 
Art. 10. — La durée moyenne et la durée minimum du temp$ 
passé dans chacun des échelons des différents grades où 
pour accéder à l'échelon supérieur est respechiveinent u 
ans et de deux ans six mois. 

Art. 11. — Peuvent être promus au grade d'adjudant 33 
brigadiers-chefs ayant au moins quatre aus d'ancienneté 
leur grade et inserits sur une liste d'aptitude. 

Peuvent accéder au grade d'adjudant-chef les adjudints 4x4 
au moins quatre ans d'ancienneté dans leur gi le el 
sur une Jisie d’aptilude, 


PR 
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Peuvent être promus au grade de maire principal de 2° caté- 
gorie les premiers maitres ayant au moins quatre ans d’an- 
cienneté dans leur grade et inscrits sur une liste d'aptitude. 

Peuvent accéder à la {re catégorie de leur grade les maitres 

rincipaux justifiant d'au moins quare ans d'ancienneté dans 
à 2° catégorie de leur grade et inscrits sur une liste d'aptitude. 

Les promotions aux grades d'adjudant, d'adjudant-chef, de 
maitre principal de 2° catégorie et de maître principal de {re caté- 
gorie ont lieu à trailement égal ou, à défaut, à traitement immé- 
diatement supérieur. 

Les agents conservent l'anciennelé acquise dans leur ancien 
échelon si l'augmentation de traitement est inférieure à celle 


résultant d'un avancement d'échelon dans l'ancien emploi, 


CHAPITRE IV 
Disposilions particulières et transitoires. 


Art. 42. — Le nombre des agents de chaque grade mis en 
service détaché ou en disponibilité ne doit pas excéder 10 p. 100 
de l'effectif de chacun de ces grades. 


Art. 13. — Les brigadiers-chefs et les premiers maîtres se 
trouvant à la date de publicatich du présent décret en activité, 
en position de disponibilité on de détachement, sont classés 
dans les nouveaux échelons suivant le tableau de concordance 
ci-après : 


SITUATION NOUVELLE 
ANCIENNE | -———— 


Grade et échelon 


SITUATION 


Ancienneté. 


Brigadier-chef et|Brigadier-chef et| Ancienneté arquise 
premier maître de! premier mnaitre de dans la tre classe 
classe. échelon. 


rigadier-chef etiBrigadier-chef et| Ancienneté arquise 
premier de] premier mailre de dans la ?° classe, 
> classe, après 2 ans & échelon. après ? ans, réduite 
de grade, du quart. 


Brigadier-chef et|Brigadier-chef Ancienneté acquise 
premier maître de) premier maire d a 2e classe, 
réduite 


de grade, 


classe, avant échelon, 


Art. 14. — Par dérogation aux dispositions des articles 5 et 
6 du présent décret, et jusqu'au 1” janvier 1958, les concours 
d'accès à l'emploi de et de premier maître, 
seront ouverts respectivement aux agents brevetés des douanes 
et aux conducteurs de vedettes âgés de moins de trente-cinq 
ans au {1% juillet de l’année du concours, et comptant à la 
mème date deux années au moins de services eflectifs dans 
leur grade, 

Art. 13. — Par dérogation aux dispositions des articles 5 
et 6 du présent décret, les brigad'ers et les pati ms des douanes 
se trouvant, à la date de publication du present décret en acti- 
vité, en disponibilité ou en détachement, seront sans condi- 
tions d'âge ou de durée de services sdmis à prendre part aux 
trois premiers concours ouverts pour l'accès au grade Le briga- 
dier-chef ou de premier maitre. 
Pourront toutefois être intégrés dans le corps du personnel 
d'encadrement au vu d'une liste d'aptitude les brigadiers et 
patrons qui auront satisfait aux épreuves des concours ouverts 
en application des dispositions du décret du 8 avril 1938 pour 
le recrutement de chefs de poste ou de chefs de vedettes 

Les agents visés aux alinéas prétédents seront intégrés dans 
le cadre des brigadiers-chefs et des premiers maîtres selon le 

leau de concordance ci-après : 


SITUATION 
ANCIENNE | 
Grade et échelon. 


NOUVELLE 


SITUATION 


Ancienneté, 


Rrigadier el patron delBrigadier-chef, 3° é“he-| Sans ancienneté, 


” classe, lon. 


radise at igadi 
\ier el patron delBrigadier-chef, 2 éche-| Sans ancienneté, 
classe, après 2ans] lon. 
de grade. 


Brizadier et patron delBrigadier-chef, éche- 
Classe, avant 2ansi lon. 


+ 
ue grade 


ancienneté. 
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A titre transitoire et par ation aux di<posi- 

| sans condition 

ur dans 

pronori- 

ITTA €X ler la moitié des 

au surplus par moitié 

dérogation aux dispos tions de 

incipaux de 2 catégurie pourront 

sans condition d'ancient le tre promus au grade 
supérieur dans le courant de l'année 1952. Le nonvbre de pr 

prononcces au intee ne pourra 


I irlicie 
Ôtre 


les ef 

à! 

deux années sui 
Art. 17. — Les Ji<sposi! 


fié relatif à l'organisati se] érteurs des donanes 
sont abrogées en tant 1: Del 
au présent décret, 
Art. 18. - e ministre des finances et 
ques et Île I re d'Etat à la présidence 
le la [ nef { harg 
concerne, de l'exé n du présent décret 


Journal officiel publique française. 
Fait à Paris, 


Par ie pré it du finances 


des min 
et des af notniques 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du mseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT, 


— 


Décret n° 52-342 du 25 mars 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique fixant le statut particulier du corps des 
personnels techniques des brigades des douanes. 


Le président du conseil des ministres, miui les finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi au 19 octobre 16 portant stat ral des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret du 19 juillet 196 relatif ganisation des 
services extérieurs des douanes et les textes le connpli tan ; 

Vu l'article 63 de La jui du 8 août 1% relative aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1%) el à 
diverses dispositions d'ordre tinancier, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Cuarrtne 
Dispositions générales. 


Art. 4%, — Le corps @es personnels techniques des brigades 
des douanes comprend les conducteurs d tomobiles, les 
conducteurs de vedettes, les mécaniriens dépanneurs chargés 
de l'entretien et de la réparation des véhicules automobiles 
et des embarcations et les opérateurs radiotélégraphistes. 

Outre les tâches correspondant à leur spécialité, ces agents 
peuvent se voir confier les missions normalement dévolues aux 
autres personnels d'exécution des brigades des douanes. 

Art. 2. — Les empluis des personnels techniques des brigades 
des douanes sont classés dans la catégorie € prèvue à l'article 24 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires, 

Art. 3. - 
sept échelons. 

£e grade de conducteur de vedette comporte sept échelons. 

Le grade de mécanicien dépanneur comporte huit échelons. 

Le grade d'opérateur radiotélégraphiste comporte huit éche- 
ons. 


Le grade de conducteur d'automobile comporte 


Recrutement et avancement. 


Art. 4. — Seuls peuvent être nommés conducteurs d'automos 
biles stagiaires, après avoir subi avec succès un concours 
comportant des épreuves écrites, pratiques et psychotechniques, 
les préposés des douanes âgés de moins de trente-deux ans au 
{er juillet de l'année du concours, comptant à la même date 
deux années au moins de services effectifs et en possession 
à la fois du permis de conduire « touriste », du permis de con- 
duire « poids lourds » et du permis de conduire « tWrauspurtg 
en commun 
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art. 5. Seu!s peuvent être nommés conducteurs de vedette 
glagiaires, après avoir subi avec succès un concours comportant 
de épreux ( iles, pratiques et psy h techniques, les mate- 
lots des douanes, âgés de moins de trente-deux ans au {* juillet 
de l'année du con rs et mmptant à la même date deux 
anhnice u moins dé ervices effectifs. 

Art. 6 Seuis peuvent être nommés mécaniciens dépan- 
neu stagiaires, après avoir subi avec succès un concours 
comportant des épreuves écrites et pratiques, les conducteurs 
d'aut iles et le conducteurs de vedette comptant au 
47 juillet de l'année du concours trois années au moins de 
services effectifs dans leur emploi. 

art. 7 Seuis peuvent être nommés opérateurs radio- 
télés pl les stagiairt apres avoir Sub) avec suc'es un con- 
cou mporlant des épreuves écriles, orales et pratiques, les 
prép et malelots des douanes ainsi que les agents brevetés 
di louar en pos n d'un brevet de spécialiste radiotélé- 
graphiste des armées de terre, de mer ou de l'air, ou d'un 
dipiôme équivalent, âgés de moins de trente-deux ans au 
1°" juillet ‘'e l'année Cu concours et comptant à la même date 
deux années au moins de services effectifs, 

Art, &, Le programme et les conditions des concours prévus 


aux arlicles pr ents sont fixés par des arrêtés ministériels 
qui doivent ©tre publiés au Journal officiel deux mois au moins 
avant la date des épreuves, 

La liste des candidats admis à grendke part aux épreuves est 
arrêtée par le directeur géntral des douanes et droits indi- 
rects 
Nul ne peut être autorisé à prendre part plus de trois fois 
aux concours cuverts soit pour l'admission à l'emploi de conduc- 
teurs d'automobile, soit pour l'admission à l'emploi de conduc- 
eur de vedette, soit pour admission à l'emploi d'opérateur 
radiotélégraphiste. 

Nul conducteur d'automobile ou de vedette ne peut être 
autorisé à prendre part plus de trois fois aux concours ouverts 
pour l'admission à l'emploi de mécanicien dépanneur. 

Art, 9, — A l'issue des épreuves de chacun des concours visés 

aux articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus, il est établi une liste d'admis- 
Des listes complémentaires d'admission peuvent être étabhes 
en vue de pourvoir aux emplois qui ne pourraient être comblés 
par suile de la renonciation de candidats au bénéfice de leur 
admission, Le nombre des candidats susceptibles d'être inscrits 
sur ces listes ne peut être supérieur au dixième des candidats 
figurant sur chacune des listes visées à l'alinéa précédent. Les 
listes complémentaires cessent d'être valables à l'expiration 
d'un délai fixé. pour chaque concours, par le directeur général, 
sans que ce délai puisse excéder trois mois à compter de la 
date leur établissement, 

Ces listes C'admission sont arrêtées par le directeur général 
des douanes et droits indirects. 

Art. 10 Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonction 
à la date fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. S'il 
ne présente pas d'excuses jugées valables par le directeur géné- 
ral des douanes et droits indirects statuant en conseil d’admi- 
uistration, sa nomination est réputée de nul effet et il perd le 
bénéfice de son admission au concours. 

Art. 11. — Les conducteurs d'automobiles stagiaires, les 
conducteurs ce vedettes stagiaires, les mécaniciens dépanneurs 
stagiaires et les opérateurs radiotélégraphistes stagiaires recru- 
tés en application des articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus sont détachés 


de leur cadre d'origine 


Art. 12 Les agents recrutés en application des articles 4, 


6, 6 et 7 ci-dessus sont soumis à un stage probatoire d’une 
année à l'issue duquel ils font l'objet d'un rapport d'apti 
tuile 


Les agents qui ont fait l'objet d'un rapport d'aptitude favo- 
rable sont titularisés par décision du directeur général des 
douanes et droits indirects. 

ls sont nommés à l'échelon de leur nouvel emploi compor- 
tant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien emploi. Ils 
conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon si 
l'augmentation de traitement est inférieure à celle résultant 
d'un avancement d'échelon dans leur précédent emploi. 

Les agents qui ont fait l'objet d'un rapport d'aptitude défavo- 
rable sont reversés dans leur cadre d'origine et sont reclassés 
au rang qu'ils auraient occupé s'ils n'avaient cessé d'appartenir 


audii cadre. 
La durée moyenne et la durée minimum du temps 


Art. 1 
* pass pat le ents soumis aux dispositions du présent décret 
dans chaque échelon de leur grade sont fixées, respectivement, 
à tro t deux ans et demi; toutefois, pour ce qui est des 
nécar ne dépan es durées sont fixées à deux ans et 


ciny premiers échelons, 


six wwis pour les 


CHAPITRE III 
Dispositions particulières et transitoires. 


Art. 14. — Le nombre des agents mis en service dét u 
«n disponibilité ne doit pas excéder 10 p. 100 de l'eff e 
chaque cadre. 

Art. 15. — Par dérogation au. dispositions des articles 5 
et 7, seront nommés conducteurs d'automobiles, con 
de vedettes, mécaniciens dépanneurs ou opérateurs 1! 


graphistes, les préposés, matelots, brigadiers et patro: $ 
douanes qui exercent actuellement l'un de ces emplois 
auront satisfait à un examen professionnel comportar: « 


epreuves écrites et pratiques. 

Le programme et les modalités de cet examen pri fi ] 
seront fixés par décision du directeur général des dou et 
droits indirects statuant en conseil d'administration. 

Les agents qui auront satisfait à cet examen sen i 
dans le nouveau corps des personnels techniques des } ° 
des douanes à l'échdon de leur nouvel emploi compor 


nt 


traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à i 
dont ils bé£nefiviaient dans leur ancien emploi. I!s cor t 
l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon, si l’aug \ 


tion de traitement est inférieure à celle résultant d'un a: 
ment d'échelcn dans leur précédent emploi. 
Toutefois, les préposés, matelots, brigadiers et patror: des 


douanes qui appartiennent à l'échelon le plus élevé r 
rrade conservent, dans la limite d’un maximum de trois ans, 
l'an ienneté acquise dans ledit échelon si l’augmenta! e 
traitement consécutive à leur nomination est inférieure a 


différence existant entre les traitements des deux dernie: 
lons de leur ancien grade. 
Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires : = 


miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, "6 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pu! iu 
Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 25 mars 1952. 
ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des fi 4 


et des af.aires économiques : 
Le secrétaire d'Etat à La présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 


Décret n° 52-343 du 25 mars 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps des préposés, matelots, brigadiers et patrons des 


douanes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des ! es 


et des affaires économiques, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut généri! des 


fonctionnaires ; | | 
Vu le décret du 19 juillet 1946 relatif à l’organisat ; 
services extérieurs des douanes et les textes le comple 


Vu l’article 67 de la loi du 8 août 1950 relative aux à es 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice el 
à diverses dispositions d'ordre financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
CHaPrTRe Ie 
Dispositions générales. 

Art. 1. — Les emplois de préposé et matelot, de }: ief 
et de patron des douanes sont classés dans la catesiie LU 
prévue à l'article 24 de la loi du 19 octobre 1946 portar tu 
général des fonctionnaires. 

Art. 2. — Les grades des préposés et des matel des 
douanes comportent chacun sept échelons. 

Les grades des brigadiers et de patrons des douanc- com 
portent chacun cinq échelons. 

Art. 3. — Les préposés des douanes assurent sous la : iite 
des brigadiers la surveillance des secteurs de front ni 
la garde leur est confiée. 

Les matelots des douanes, sous la conduite des pat su 
rent la surveillance des côtes en mer et la surveill des 
rades, ports et rivières. 

Les uns et les autres constatent les infractions aux el 
règlement douaniers et à toute autre réglementa! . 

1 


l'application de laquelle il est fait appel au concour: 
œinistralion des douanes. 
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CHAPITRE II 


Recrutement. 

art. 4. — Sous réserve dés dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux emplois réservés, peuvent seuls ètre 
yomimes préposés ou matelots stagiaires des douanes, apres 
avoir sui les épreuves d'un concours. les candidats âgés de 
moins de vingt-six ans au {* juillet de l'année du concours 
emplissant les conditions prévues à l'article 23 de Ja loi du 
1» octobre 1946 classés service armé et ayant accompli leur 


temps de service militaire légal. 


art. 5. — Le programme et les modalités du concours de 
rénosé des douanes et du concours de matelot des d 
à l'article précédent seront fixés par des arrètés minis- 
Wriels, qui devront être publiés au Journal officiel deux mois 
au moins avant la date du concours. 

La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves 
de chacun des concours est arrêtée par le directeur régional des 
douanes dans la circonscription duquel est domicilié le cah- 
didat, 

Nul ne peut être autorisé à prendre part plus de trois fois 
aux concours prévus au premier alinéa du présent article. 


iouaries 


art. 6. — Après la correction des épreuves, il est établi pour 
chacun des concours prévus à l’arucle 5 une liste d'admis- 
sion. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent être établies 
en vue de pourvoir aux emplois qui resleraient vacants soit 
par suite de la renonciation de candidats au bénéfice de leur 
admission, soit par suite d’éliminations pour inaptitude phy- 
sique. Le nombre des candidats susceptibles d'être inscrits sur 
ces listes ne peut être supérieur au dixième des candidats 
figurant sur chacune des listes visées à l'alinéa précédent. Les 
hstes complémentaires cessent d'être valables à l'expiration 
d'un délai fixé pour chaque concours par le directeur général. 

Ces listes d'admission sont arrêtées par le directeur général 
des douanes et droits indirects. 


Art. 7. — Les candidats recus à l'un des concours visés à 
l'article 5 ou admis au titre des emplois réservés sont nommés 
à l'échelon de début par décision du directeur général des 
douanes et droits indirects. 

Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonctions à la date 
fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. S'il ne pré- 
sente pas d’exeuses jugées valables par le directeur général 
des douanes et droits indirects, statuant en conseil d’adminis- 
tration, sa nomination est réputée de nul effet et il perd Je 
bénéfice de son admission au concours. 


Art. 8, — Les agents recrutés en application de l'article 4 
ou au titre des emplois réservés ont la qualité de stagiaire; ils 
sont appelés à suivre un stage scolaire à la section correspon- 
dante de l’école d'application. 

Les modalités de ce stage sont fixées par décision du direc- 
teur général des douanes et droits indirects statuant en conseil 
d'administration. 

A la sortie de l’école les élèves subissent un examen profes- 
sionrel dont le programme et Jes modalités sont déterminés 
par décision du directeur général des douanes et droits indi- 
recis statuant en la même forme. 

Les élèves qui ne sont pas admis à cet examen sont licenciés. 
Toutefois, sur leur demande, ils conservent le hénétice de leur 
aümni<sion au concours et sont appelés à participer au stage 
scolaire organisé à l'intention des candidats recus au concours 
se suit immédiatement celui auquel ils ont été admis, en cas 
e deuxième échec à l'examen professionnel, ils sont défini- 
livement licenciés. 
_Les élèves qui ont satisfait aux épreuves de l'examen profes- 
sionnel sont astreints à un stage pratique de six mois à l'issue 
duquel ils font l’objet d'un rapport d'aptitude. 

Si ce rapport est favorable les agents sont titularisés par 
décision du directeur général des douanes et droits indirects ; 
leur ancienneté dans l'échelon de début court du jour de leur 
Installation en qualité de stagiaire. 


L'ancienneté des agents ayant effectué deux stages à l’école 
application court du jour de leur admission au second stage. 


Les agents qui ne font pas l'objet d'un rapport d'aptitude 
favorable peuvent être soit licenciés, soit autorisés à accomplir 
un stage pratique complémentaire de six mois. A l'issue de ce 
DouTeau stige, ils sont soit titularisés, soit licenciés. S'ils sont 
titu nisés, leur ancienneté dans l’échelon de début, calculée 
Come il est indiqué ci-dessus. est diminuée de la durée du 
Elage complémentaire, 


Art. 9. — La durée moryer normale et la durée minimum 
du temps passé par les préposés et les mateilots des douanes 
dans chaque échelon sont fixées respectivement à trois ans el 
deux ans el 

Art 10. —- Peuvent être nomm br iers des douames, 
les préposéts comptant deux nées d eté dans le 
éche'on de leur grade et 1 rils, après avis de la 
administrative paritaire compétente, au tableau ment 

Art 11. — Peuvent être nommés patrot « douanes, les 
matelots des douant mptant deux Gal enneté dans 
ie 4° échelon de leur grade et inscrits, après avis de la commis 
sion administrative paritaire compétente, au bieau d'avan- 
cement. 

Art. 12. — La durée movenne normale et la \imum 
du temps passé par les brigadiers et les patrons des douanes 


dans chaque échelon sont tixées respectivement à trois ans et 


deux et demi. 


Art. 13. -— Les préposés et matelots des douanes promus 
respectivement aux emplois de brigadier et de patron sont 
placés dans leur nouveau grade à un échelon comportant un 


traitement égal où immédiatement supérieur à celui qu'ils 
percevaient dans leur ancien emploi. 

ls conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
s'ils sont nommés à traitement équivalent ou l'augmentation 
de traitement est inférieure À celle résultant d'un avancement 
d'échelon dans l'ancien empiol. 

Art. 44. —- Les promotions au grade de brigadier et de patron 
Ainsi que les avancements d'échelon des préposés matelots, 
brigsdiers et patrons sont prononcés par décision du directeur 
général des douanes et droits indirects, 


CHariTRE IV 
Dispositions parhiculières et transitoires, 

Art. 15. — Le nombre des agents mis en service détaché ou 
en disponibilité ne doit pas excéder 10 p. 100 de l'effectif. 

Art. 16. — Les brigadiers et patrons, préposés et matelots se 
trouvant à la date de publication du présent décret en activité, 
en position de disponibilité ou de détachement, sont classés 
dans les nouveaux échelons suivant les tableaux de concor- 
dance ci-après : 


— 

SITUATION 

SITUATION NOUVELLE 

ancieune 

Prép et matelots 
{re classe... 7 échelon Ar nneté acquise da la fre classe 
2 classe... échel | AI quist 1 2e classe. 
Je échelon... | Ar e d classe, 
je classe... 4 échelon... | At ] classe, 
Ge clas «| échelon, An | classe 
class {er échelon... | Anci é à 1 classe, 
L d u 
Brigadiers el pat S 
| Lg classe... | 5° échelon. ..t Ancienneté acquise dans la fre classe, 
2 ciasse....,| échelon... Anciennele ju dans ja 2 classe, 
2 ns, réguite au 

classe,|l3 échelon...) Anciennelé acqu 1 > classe, 

avan!t2ans avant 2? ans, réduile des trois quarts. 


Art. 17. -- Les dispositions du décret du 19 juillet 1946 relatif 
à l’organisation des services extérieurs des douanes sont 
abrogées en tant qu'elles concernent les personnels visés au 
présent décret. 

Art. 18 —- Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargës, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent Gécret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


ANTOINE PINAY, 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 


Le secretaire d'Etat à la pre sidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 
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MM. Auchier, Sirot, Mme Bénard, M. Lemétais (en service détaché). 
- 


cia 


Administrateurs civils de îre classe proposés pour la classe exceptionnelle. 


MM. Etcheberry (F.), Gallaire, Mlles Paul, Bonaldi. 


Administreteurs civils de 2° classe proposés pour la 1" classe. 


PROMOTIONS ET REPORTS DE DATES INITIALES DE NOMINATIONS 


Tableau complémentaire d'avancement de la caisse des dépôts et conSignations pour l'année 1951. 


Par arrêté du 20 mars 1952, la silualion des administrateurs civils de la caisse des dépôts et consignations figurant au tableau reproluit 


près est modifiée 


conformément aux 


indications dudit 


tableau : 


M. 


M. 


MM. 


me 


Mite 


MM. 


Mme 


Dites 


Mme 


M. 


SITUATION ANCIENNE 


SITUATION 


NOUVELLE 


Grade et échelon. 


Date 
de nomi- 
2ation 


Nature du mouvement. | 


Grade et écheloe. 


MOTIF D'OUVERTURE 


de la vacance 


Daviaud 
Compain 
Grebe!l 


ss... 


Dodé ten 
détaché) ....... 


Auchier 


Sirot 
Lermmetais (en ser- 

vice délaché):., 


Rognon 


Delaruelle 


Gautherot 


Godart 
Davy 

Miard 

Etcheberry {F.)... 
Gallaire 
Paul 
Bonaldi 


Pesqué 


Administrateur civil de 
classe exceptionnelle. 
Idem. 
Idem. 


Administrateur civil de 
ire classe, 5° échelon. 


Idem. 


Idem. 


Iem. 
Idem. 


Idem. 


Administrateur civil de 
ire classe, 1er échelon. 
Idem. 


Administrateur civil de 
classe, 3* échelon. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Administrateur civil de | 


2e classe, fer échelon 
Administrateur civil de 
classe, échelon 
Idern. 
Idem. 
Idem. 


IL. 


1- 9-51 


11151 
7- 4-50 


L — Administrateurs civils de classe exceptionnelle, 


Report de la date de 


nomination. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


ldern. 


Nomination au grade 
d'administrateur civil 
de classe exceptionnelle. 


Idern, 


Idem, 


Report de la date de 
nanination. 
Idem. 


Nomination au grade 
d'administrateur civil 
de 1re classe, échelon 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem. 


Administrateurs 


Report de la date de 
uœmination. 
Idem. 
Nomination au grade 
d'administrateur civil 
de 2 classe, 1° échelon. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Administrateur civil de 
classe exceptionnelle. 


Idem. 
Idem. 


— Administrateurs civils de classe. 


Administrateur civil de 
1e classe, ter échelon. 
Idem. 


civils de > classe. 


Administrateur civil de 
2° ciasse, 1er échelon. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Mise hors du corps des 
administrateurs civils 
des administrateurs 
occupant les postes 


de secrétaire général, 
Caissier général, sous- 
directeurs et chefs 
de division. 


Mise hors du corps des 
administrateurs civils 
des administrateurs 
occupant les postes 
de secrétaire général, 
caissier général, sous- 
directeurs et che 
de division, 


Mise hors du corps des 
administrateurs civils 
des administrateur 
occupant postes 
de secrétaire général, 
caissier général, sous 
directeurs et chefs 
de division. 


les 


Date 
+ nation 
1- 9-51 | 
15- 8-48 Idem. 151 
1- 148 Idem. 1- 151 
1-11-58 Idem. 1- 151 
1- 951 Idem. 1-95 
= 
| 1- 618 ldem. 1142-51 | 
11151 | 1- 1-51 
10- 8-58 1- 1-54 
| 10- 7-48 Idem. 1- 151 
4-48 Idem. 1- 1-51 
25 7-46 1- 151 
10- 648 Idem. 1- 151 
| sd 15- 7-48 Idein. 1- 1-51 
1- 148 Idem. 1-95 
À 
| | 
Cabaret 1- 1-51 
| | 
Gaultier | 15- 3-50 | 1- 1-54 
10 430 1- 9-51 
Couteux |» 350 1-11-54 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériei du 0 décembre 1931 un crédit de 
#.:40.000 F a été ouvert au budget du secrétariat général à l'avia- 
tion civile et comenerciale (exercice 1951) au tilre de fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public. 

Cette somme se décompose comme suit: 


— CnépiTs OUVERTS, 
partie. — Personnel, 


chap. 1090. — Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciale. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier... 13.106.000 F. 


aériens. 


Chap. 1110. — Navigation et transports 

— traitements du personnel spécialisie ...... 1.105.000 
Chap. 1190. — Bases aériennes. — Fonclionnaires des 

ponts et chaussées .........., se ss... 11.610.000 
Chap. 1210. — Bases atricnnes. — Indemnités ...... 254.000 
Chap. 1250. — Indemnités de résidence et pour diffi- 

eultés exceptuonnelles 2.205.000 
Chap. 1260. — Supplément familial de traitement. 297.000 

Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 4000. — Prestations familiales .............. 4.572.000 


52.911.090 F. 
II. — CRÉDITS ANNUIÉS 


Chap. 1200, — Bases aériennes. — Rémunération du 


personnel contractuel 271.000 F. 


Par arrêté interministériel du 10 mars 1952 un crédit de 13090 F 
a élé ouvert aux chapitres ci-après du budget du secrétariat général 
à l'aviation civile et commercia'e (exercice 1%2) au titre de fonds 
de concours pour dépenses d intérêt public. 


ÿe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3110. — Service de Ja météorologie nationale. 
— Matériel et frais de fonctionnement (Art. 5. — quote- 


art des dépenses remboursées par l'Algérie, la 
lunisie, le Maroc et certains départements ministé- 
Chap. 3190, — Travaux d'entretien des immeubles et 
des bases aériennes (Art. 2. — Entretien des bases 
8.000.000 


Equipement. 
Chap. M53. — Expérimentation et essais d'utilisation 


de matériel aéronautique 150.000 F. 
Chap. 951. — Travaux et installations en métropole. 4.850.000 


5.030.000 F. 


Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la loi ne 48-1484 du 25 septembre 1958; 

Va l'article 2 du décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les 
Ministres à déléguer, par arrété, ieur signature ; 

Vu le décret ne 51-735 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
Signatures susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de 


l'administration ce ) »s trancports 
tourisme, centrale des travaux publics, des transports et du 


Arrête : 


— M. Moroni (Panl-Mathieu), directeur à l'administration 
2e le dn ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
isme, délégué dans les fonctions de secrétaire général du conseil 
supérieur des transports, est habilité à signer, dans les limites de 


| 


ses attributions, par délégation du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, les décisions entrainant ies dépenses et 
la réalité d'un service fait 


altestalions établi-sant 


art. 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Moroni, 
M. Coursaget et M. Terrel, secréluires généraux #djoints du conseil 
supérieur des transports, sont habilités à signer, par délégation du 
ministre des travaux publics, des tran-ports et du tourisine, les deci- 


sions et atlestalions visées à l'article 1° ci-dessus, 


Fait à Paris, le 10 mars 1952. 
ANDRNÉ MORICE, 


© 

Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1952: page 2W3, 
colonne, ligne et suivan'es, après les Décision 
vortant ouverture de crédit ou entrainant des dépenses », mettre un 
point virgule au lieu d'une virgule; 72 ligne, au lien de: « l'octro) 


de rentes viagères d'invalidité... », Lire: 
gères », 


uuiroi de Via- 


Fonctionnen:ent de la régie d'avences inst tuée à l'effice scienti- 
tique et technique des pêches maritimes pour le fonctionnement 
du navire « Président-Théodore-Tissier ». 


du conseil des ministres, m'nistre des finanres 
minisire des travaux pubucs, 


Vu l'a 7 {alinéa 1er) de l'orJ dance du 9 août 1944 por- 
tant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continenial, ensemble Îles rdonnan'e subséquentes pa l'effet 
duquel est provisoirement n en ion l'acte dit loi 


he 1021 du 18 novembre portant récrganisalion de l'uilice 
scientifique el tech 

nt mor 


d'avances 


le déc! 1954 instituant une régie 
À l'office scie que hnique des pêches imarilimes, 
par le décret no 48-1651 du 18 aclobre 195; 

Vu le décret no 51-155 du 5 tévrier 1951 relatif anx régies d'avances 
el aux régies ce imputabies au budgel de FlElal, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements pubiits nationaux 
e! aux contes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1920, modilié par les arrêtfe des 5 septem- 
bre 1927 et 15 septembre portant règlement sur la complabi- 
lité de l'of ce; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 198 relatif su fonctionnement de la 
régie d'avances instiluée à l'office scientifique et technique des 
êches maritimes pour le fonciionnement du navire President- 

héodore-Tissier, 


Arréienl: 

Art. fer, — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
accordées au commandant du navre 
en applicatiun de l'article 17 du décret du 29 août 1%%4, modifi 
bar le décret du 18 octobre 1948, est fixé à 3 millions de francs 

Ces avances sont destinées au service de la solde, des indemnités 
et accessoires de solde de l'équipage, à l'achat des vivres qui Jui 
sont nécessares ainsi qu'au payement des dépenses de matériel 
inférieures à 30.000 F. 

Il devra être jusiifié de l'emploi de ces avances dans un délai 
de deux mais pour le payement de la solde, des indemntés et 
accessoires de sle, de l'achat de vivres et dans un délai de trois 
mois four les dépenses de maicriel, dans les conditions prévues 
par le décret du 


lévr'er 1951. 

Art. 9 — Le commandant du navire, régisseur, est assujetti À 
un cautionnement dont le montant est fixé à a) 000 F. Ce caulion- 
nemen’ peut être soit réalisé en numéraire ou en rentes sur 
l'Etat, soit remplacé par la garantie résultant de l'affiliation à une 
association française de caut onnement mutuel agréée. 

Le régisseur percevra une iñde:unité de cuisse d'un 
annuel de 8.000 F. 


Art. 3. — L'arrêté du 20 octobre 19:8 est abrogé. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


mertant 


Fait à Paris, le 21 mars 1952. 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme; 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
COURAU, 
Le président du conseil des mirastres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique* 
Le directeur ad,oint, 


GIBELIN. 
+0 +— 
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Suppression du pormis spécial de déblocage pour les conserves 
de poissons importées. 


Additif au Journal officiel du mars 1952: page 2536, 
æ colonne, dans les visas, 2° ligne, in fine, après: « … tninistre du 
budget », ajouter: « le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques »; après: « Vu l'arrêté du 
21 juille 1M9 supprimant. Union française », ajouter: « Vu le 
décret me 51-1357 du 20 novembre 1:51 relatif à la préparation de la 
tobilisation économique dans le domaine alimentaire ». 


Taxe additionnette à la taxe de séjour dans les stations classées, 
pour l'annee 1952, 


Pe-tificatif au Journal officiel du 16 mers 1952: 

Page it, tre colonne, 15 p. 100, % ligne, bre: « Aiguilles (Hantes- 
Alpe », au lieu de: « Aiguille (Hautes-Alpes) »; 6* ligne, lire: 
« Aunermasse (Hauie-Savole) », au lieu de: « Argelès-Gazost (Hautes- 
Pyrénées) »; 3° colonne, 20 p. 40, 32e ligne, Hire: « Bormes (Var) », 
nu heu de: « Dormes (Var) »; & colonne, > ligne, lire: « Crozon 
(Finistère) », au lieu de: « Croson (Finistère) ». 

Page 2042, % colonne, tre ligne, lire: « Saint-Quay-Portrieux (Côtes- 
du-Nord) », au lieu de: « Saint-Quai-Porthieux (Côtes-du-Nord) ». 


Commission des trets et d'exploitation près la direction régionale 
ce la navigation de Compiègne. 


Par arrêté du 18 mars 1952, M. Alain Naveteur, représentant de la 


société coopérative Péniche-Transports, est désigné pour faire partie, 
en qualité de membre suppléant, au titre de représentant des coopé- 
ralives d'affrétement, de la commission régionale des frets et 


d'exploitation près la direction régionale de la navigation de Com- 
piègne. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrôté du %1 mars 1952, M. Rivet (Jean-René), ingénieur de 
la météorologie de tre classe, est placé pour une jériode d’un an, 
à compter du {7 janvier 1932, dans la posilion de détachement et 
mis à la disvosition du ministre des affaires étrangères, en qualité 
de secrélaire général adjoint de l'Organisation météorologique mon 
dia'e. 


Ponts et chaussées. 


Par arrété du 91 mars 1959, M. Saint-Maxim (Maurice), agent de 


travaux des ponts et chaussées de :° classe, est placé dans la po«i- 
tion d rvice détaché pour une période de cinq ans. à compter du 
1 m 192, auprès de ta municipalité de Pornic pour y exercer les 
foncti d'agent de travaux communal. 


MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Complément à la composition du comité national de l'irrigation 
et de l'assainissement. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 7 septembre 191 portant création d’un comité natio- 
nal de l'irrigation et de l'assainissement complété par l'arrêté du 
janvier 


arrète : 
Art. der. — La composition du comité national de l'irrigation et de 
l'assainissement fixée par l'article 4 de l'arrêté susvisé du 7 septem- 
bre 4%1, complété par l'arrêté du 16 janvier 1952, est de nouveau 


comrlétée comme suit après le deuxième alinéa 
« Le directeur général de l'aménagement du 
représentant » 


lerriloire ou son 
ie rural et de l'hydraulique 


Fait à Paris, le 1° mars 1952, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER HUUDET, 


— 


Comité national de l'irrigation et de l'assainissement. 


Par arrêté du fr mars 1952, sont nommés membres du ci 
national de l'irrigation et de l'assainissement, outre les rep 
tants des diverses administrations ou organismes nommément dés. 
gnés ès qualités par l'arrêté du 3 septembre 1951: 


io Membres fonctionnaires. 


M, Quesnel, inspecteur général des eaux et du génie rural. 

M. David (André), ingénieur en chef du génie rural à Grenle 
professeur d'hydraulique agricole à l’école nalionale supérieurs 
d'électrotechnique et d'hydraulique de Grenoble. 

M. Rolley, ingénieur en chef du gfnie rural à Digne, che! 4 
service spécial du bassin de la Durance. 

M. Schuhl, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé qu 
service hydraulique à Marseille. 


2° Membres non [onchonnaires. 


M. Coudert, syndic de l'œuvre générale du canal d'irrigation 4es 
Alpines néridionales (Beuches-du-Rhône). 

M. Jean Clere, président de l'association syndicale d'irrigation de 
la Branche nouveile à Prades (Pyrénées-Orientales). 

M. Waton-Chabert, syndic de l'association syndicale d'assairisse. 
ment des marais des Buux (Boucnes-du-Rhône). 

M. Bion, président du syndicat intercommunal d'assainissement 
de Gazeran (Seine-et-Oisc). 

M. Sauvage de Saint-Mare, ingénieur aux élablissements Nevrpie, à 
Grenoble. 

M. Chidaine, directeur de la société Eau et assainissement à l'aris. 


£pandage des produits antiparasitaires, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 organisant la protection des 
végélaux; 

Vu la loi du 2 novembre 1913, validée et modifiée par l'ordonnance 
du 13 avril 1945, relative à l'organisation du conirûe des produits 
antiparasilaires à usage agricole; 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipate ; 

Vu jes articles 376 à 333 du code rural concernant la protection des 
animaux domestiques ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1943 relatif à la lutte contre les maäles 
des abeilles, et notamment son article fer, modifié par l'arré'é du 
15 mars 1951; 

Va le décrel du 19 novembre 1948 portant règlement d'admintstr3. 
tion pubiique pour l'application de la loi du 19 juillet 1845, modifiée 
par la loi du 12 juillet 1916, sur le commerce et l'usage des subs- 
lances vénéneuses; 

Vu la loi du % août 1903, modifiée par la loi du 10 mars 19%, sur 
le commerce des produits utilisés contre les ravageurs des cul'ures; 

Vu les avis de la commission d'étude de l'emploi des toxiques en 
agricullure et d'1 comité consu:tatif de la protection des végétaux: 

Sur la proposition du directeur de la production agricole et de l'ins 
pecteur général, chef du service de la répression des fra 


Arrèle: 

Art, fer, — L'épandage de produits industriels sirnples définis par 
des arrêtés pris en application de la joi validée du 2 novembre 1: 
ou de spéciaiités visées par la même lof, destinés à la destricilon 
des ennemis des cultures, n'est aulorisé que dans les conditions 
lixées ci-après. 


ler 


Dispositions concernant les traitements aériens 
et certains traitements terrestres. 


du directs 


Art. 2 — Sauf dérogations accordées par :e préfet sur avis du à 
teur des services ag:icoles, les traitements antiparisitaires ne pe ivent 
tre effectués que sur des zones situées à plus de 50 mètres des 
points énumérés <i-dessous lorsqu'ils sont exécutés par des pulvéri 
saleurs à moteurs de plus de 20 chevaux ou par des poudrenses À 
moteurs, et à plus de 100 mètres des mêmes poin's lorsqu'ils soni 
exéculés par des apparels aériens : 

a) Wabitations; 

b) Points d'eau consommable par l'homme et les an:manx 
tiques; 
c) Cultures qui, d'après la réglementation en vigueur, ne ven 
pas, au même moment, être traitées avec le produit uti!#; 
d) Rivières et élangs poissonneux; 

e) Ruches et ruchers déclarés; 

f) Parcs d'élevage de gibier et des réserves de chasse a" 
le ministre de l’agriculture. 
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art, 3. — Ne peuvent être utiisés pour les traitements par appa- 
rells terrestres à pulvérisation pneumatique et par appareils aériens 
que les produits industriels simples ou les spécialités homoaloguées 
ou en autorisation provisoire de vente dont le mode d'emp'o! men- 
tionne epécialement qu'ils sont aptes à cette utilisation. 

art. 4. — Trois jours au moins avant Ja date prévue pour un trat- 
tement aérien, l’entreprise doit prévenir le directeur des services 
agricoles et le maire de ja commune où a lieu le traitement, qu'elle 
procédera à un épandage sur une zone dont elle indique la délimi- 
tation, 

Si un point quelconque du périmètre de la zone à traiter est à 
moins de 3 kilomètres de la limite d’une ou de plusieurs autres 
communes, les maires de ces communes doivent être avertis dans 
le même délai. 

Il doit être procédé, dans les mairies, à l'affi“rhage de l'avis de 
traitement donné par l’entreprise. Si ja Gale du traitement est 
diférée, l'avis devra être renouvelé et le nouveau trailement ne 
pourra ètre eflectué qu'à expiration d’un délai d'un jour franc. 

urt. 5. — Pendant les opérations, l'enlreprise doit prendre, sous 
sa resronsabilité, toutes mesures pour signaliser de façon appa- 
rente les terrains d'atterrissage et les zones intéressées par l'épan- 
daze. 

Les terrains el <es zones sont interdits aux animaux et à toute 
personne étrangère aux traitements. 

Les opérateurs doivent être dotés de vêtements de protection et 
de masques, en <as de nécessilé. 


Il 
Dispositions particulières concernant la protection des abeilles. 


Art. 6. — Les traitements inseciicides réalisés au moyen de pro- 
duits toxiques pour les abeilles sont interdits, quei que soit l’appa- 
peil épandeur utilisé: 

4e Sur les arbres fruitiers pendant la période de pleine floraison; 

2° Sur les arbres forestiers ou d’alignement pendant Ja période 
de l’exudation du miellat ; 

3 Sur les plantes visitées par les abeilles pendant la période de 
kur pleine floraison. 

Lorsque des plantes meilifères en fleurs se trouvent en quantité 
nolable sous des arbres ou au milieu de cultures destinées à être 
traitées au moyen de ces produits, elles doivent Cire fauchées ou 
errachées avant le trailement. 


Art. 7. — Compte tenu de ‘’échelonnement de Ja floraison des 
crucilères oléagineuses, le stade de la pieine floraison est atteint 
à partir du moment où 50 p. 100 des pieds ont au moins une 
fleur dont tous les pétales sont complètement étalés, sans toutefois 
que le nombre de ces fleurs soit sæpérieur à 100 par mètre carré. 
Une circulaire du minisière de l'agriculture fixera la méthode de 
numération qui pourra étre utilisée. 

En cas de désaceord entre ies intéressés sur la détermination 
du stade de pleine floraison, les maires prendront, sur avis con- 
certé d'un représentant des agriculteurs et d'un représentant des 
apiculleurs, des arrêtés fixant, pour tout ou partie des territoires 
communaux, les dates à patir desquelles <e stade sera atteint. 

Ces représentants seront respectivement désignés par les agri- 
culliteurs et les apiculteurs de la commune réunis par le maire ou, 
à défaut, désignés par celui<i. 

Art. 8, — Des déroga.jons aux dispositions précédentes peuvent 
être accordées dans des cas exceptionnels par les inspecteurs de 
protection des végétaux qui en rendront compte wmmédiatement 
su ministre de l’agriculture. L'octroi de ces dérogations est subor- 
donné à l'accomplissement des formalités et condi.ions suivantes : 

1° Le maire de la commune, ainsi que, le cas échéant, les maires 
des communes limitrophes, dans un fayon de trois kilomètres 
dulour des points traités, devront être avisés de d'octroi de cette 
dérogation par les soins des agriculteurs ou des sociétés de traite- 
ment qui en auront bénéficié, au moins quarante-huit heures avant 
la date du traitement; 

2 Les apiculteurs possédant des ruches dans un rayon de trofs 
tilomètres autour des points traités devront en êire avisés indivi- 
fuellement par les soins du maire de leur eommune au moins 
Vingt-quatre heures à l'avance, de façon à <e qu'ils prennent 
loutes précautions utiles pour la sauvegarde de leurs ruehers; 

% Les traitements à effectuer sur le terrioire d'une même com- 
mune devront l'être dans les délais flxés par les dérogations. 


Trrne 
Disposilions diverses el sanctions. 

Art. 9. — Après tout traitement terrestre ou aérien, les poudres 
Ksiduelles inutilisables et les emballages vides doivent êire recueillis 
el détruits de manière à ne pas laisser un terrain souilk. 

Art. 10, — Les contraventions aux dispositions du présent arrêté 
Rront punies, suivant les cas, des peines prévues à l'article 4 
le la jo] du 19 juillet 1815 sur es substances vénéneuses, modifiée 


par la loi du 12 juillet 1916, à l'ariicle 4er de la loi du à août 1905, 
modifiés par la loi du 10 mars 19% sur le commerce des praduits 
utilisés conire les ravageurs des cultures, à l'article 11 la li 
validée du 2 novembre 193 sur le contrôle des produits antipara- 
sitaires, à l’article 23 de l'ordonnance du 2 novemba organi- 
sant la protection des végétaux, 


Art. 11. — Le directeur de la production agricole (service de Îla 
proteciion des végétaux) et l'inspecteur général chef du service 
de la répression des fraudes s chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera big au 
Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 24 mars 192. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le m tre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES 


Liste, par circonscription, des délégués du service de la protection 
des végétaux pour l'année 1952 et des agents habilités pour la signa- 
ture des certificats phytopathologiques. 


Reetificatif au Journal officiel dun 17 
2° colonne, 2° ligne, au lieu de: « M. Turnier 
nier ijean) ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 22 mars 1952 portant extension à la commune de Saint- 
Quentin-Fallavier de l'ensemble des dispositions de la lo: n° 48-1360 
du 1% septembre 1948 portant modification et codificat.on de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionn.} et insti- 
tuant des allocations de logement, modifise, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu Ja loi no 48-1%0 du ter eeptembre portant mod flration et 
codification de la législation reiative œux rapports des ba leurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage proles- 
sionnel et instituant des allocations de lozement, modifiée, ei notam- 
ment son article 1er; 

Vu la proposilion du conseil municipal de Saint-Quentin Fallavlier 
on date du 11 mai 1951: 

Vn l'avis conforme du conseil général de l'lsère en date du 
10 décembre 1951, 


Décrètle : 
Art. fer — les dispositions de la Joi ne 48-160 du 1er septembre 


1948 portant modification el codification de la lég mr Ve aux 
rapports des bailleurs et locataires on occupants de locaux d'habl- 
tation ou à usage professionnel et instituant des alloca! + dde loge- 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans com- 
mune de Saint-Quentin-Fallavier (Isère) 

Art 2. — Le ministre de la recanstruction et de l'urt e est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publ: | Journal 


officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 2? mare 192 


Par le président du conscil des ministres 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
——@ 


Bétret du 22 mars 1952 portant extension à la commune de Wasse- 
lonne de l'ensemble des dispositions de la loi n° 43-1260 du 
1e septembre 1948 portant modificalion et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des !tocataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, modifée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urs me, 

Vu la loi n° 48-140 du 1° seplembre 1%8 portant m 1 et 
codification de la législation relative aux rapports des ! eurs et 
locataires ou oCccupanis de locaux d'habitation ou usage proles- 


sionnel et instituant des allocations de logement, modife, et nolam- 
ment son article fe; 

Vu la proposition du conseil municipal de Wasslonne en date du 
24 janvier 1951; 

Vu l'avis conforme du conseil général du Bas-Rhin en date du 
13 décembre 4951, 


4 
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Décrètle : 
jer, — Les dispositions de la loi ne 48-1%0 du fe septembre 
4943 porlant modification et codification de la iégislation relative 
aux rapports des bailleurs et localaires ou o“cupants de loraux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des a!locat ons de 
modifiée, sont rendues applicables dans eur totalité à la 
de Was:se:onne (Bas-Rhin), 
la reconstruction et de l'urbanisme est 
ui sera publié au Journal 


art 


logement, 
commune 


art, ? — Le ministre de 


chargé de l'exécution dun présent décret, q 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 mars 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du ?2 mars 1952 portant application à la commune de 
Hoiligenberg des dispositions de l'article 17 (avant-dernier al.néa) 
de la loi n° 48-1260 du 17 septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports ces bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitalion ou à usage pro- 
tessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ‘le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 481360 du septembre portant modification 
et coditlkcation de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et localaires où arcupants de locaux d'habilalion on à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son article 1%; 

Vu la proposilion du conseil: munic:pal de IHejigenberg en date 
du 2 nelôhre 1991; 

Vu l'avis conforme du conseil général du Bas-Rhin en date du 
43 décembre 


Décrèle: 

Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 
à l'article de ce texte 
qui concerne la commune de 


Art, fer — 
applicables aux communes 
cessent d'être en vigueur en ce 
leiigenberz (Bas-Rhin), 

2 le la reronstru-t'an et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliuel de la Népublique française, 


art. % — Le ministre « 


Fait à Paris, le 22 mars 1952, 
ANTUINE FPINAY. 
Par le président du conseli des ministres. 
Le munistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT. 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 25 mars 1952, Mlle Demousseau (Anne-Marie), 


mis, % à 
ceconsiruclion et de l'urbanisme, est plecée dans 
service délaché 
du janvier 
tratif, % échelon, auprès de la présidence du conseil 
général du Gouvernement). 


+0. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 
date du ter mars 1992, 
poraie à la délégation 


M. Pieuchot (Jean), sous-chef de section tem 
interdépartementale de Nièvre-All'er, es 
nommé à l'empl 


administratifs ii 


laitres des 
jant à compter du janv:er 1949. 


respondu 


com- 


l'administration centrale du ministère de ia 
la position de 


pour une période maximum d'un an, à compter 


1952, en vue d'accnper um emploi d'aljoint adminis- 
(secrétariat 


ministre de la recons!ruction et de l'urbanisme en 


loi de sous-chef de seclion des corps de personnels 
services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urlanisme et titularisé dans le grade cor- 


t 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste de laboratoires d'analyses médicales, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 18 mars 1956 portant statut des laboratoires d'ans'v;es 
médicu'es, nolamment l'article 4er, 

Va le décret du 18 mai 19%6 portant règlement d’administra ion 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 1956; 

Vu le décret du 10 septembre 1947 étendant à l'Algérie la loi du 
18 mars 

Vu l'avis du conseil supéricur des laboratoires d'analyses 
Cales, 

Arrête: 

Art fer, — Sont inscrits avec les numéros ri-dessous sur la 
des laboratoires d'analyses médicales enregislrés par le mi: 
de la santé publique et de la population: 

2372 Le Jaboratoire de M. Mernillad, pharmacien, 3, rue de; 
Abbesses, à Chelles (Seine-et-Marne). 

2373 Le laboraloire de M. Laÿgader, pharmacien, 33, rue Voilaire, à 
Douarnenez (Finisiér-}), 

2374 Le laboratoire de M, Jolivet, pharmacien, 1, place de la Ré:is. 
tance, à Vierzon (Cher). 

2375 Le laboratoire de M. Kerimorgant, docteur en médecine, 8, ave. 

nue de Provence, à Nice (Alpes-Maritimes), 

23:6 Le laboratoire de M. Pelé, pharmacien, 58, rue Carnot, à la 
Flèche :Sarthe). 

2377 Le laboraloire de M. Villepreux, phamacien, à Neuvy-sur-Baran- 
geon (Cher). 

23:8 Le laboratoire de M. Lepetlit, pharmacien, 49, rue Maréchal Focn, 
à Cherbourg (Manche). 

2379 Le laboratoire de M. Vaur, pharmacien, 65, rue du Val, à Cher. 
bourg Müurche). 

2380 Le laboratoire de M. Clouzard, pharmacien, 38, avenue Carnot, 
à Ussel (Corrèze). 

2381 Le laboratoire de M, Knoil, pharmacien, 7, boulevard de Gaulle, 
à sarce.les {seine-el-Marne). 

2282 Le laboraloire de M. l'errin, pharmacien, 23, rue Notre Dame, 
à Châleau-Chinon (Nièvre). 

22382 Le laboratoire de Mmes Rouiliac et Thevenet, pharmaciens, 
29, avenue Gambella, à Paris (Seine). 

2381 Le laboratoire de M, Sapin, pharmacien à Falaise (Calvados). 

2385 Le laboratoire de M, benoi'on, pharmacien, 9, avenue Gambella, 
à Cho'et (Maine-el-Loire) 

2286 Le laboratoire de M. Dunand, pharmacien, 61, rue Barbès, à 

Montceau-les-Mines (Sañne-el-Loire). 

2287 Le lahoratoire de M. Delassaile, pharmacien, 104, rue Nationale, 
la Chatre (Indre). 

2288 Le laboratoïre de M. Gonon, pharmacien, à Chabeuil (Drôme). 

2389 Le laboratoire de M. Jacquot, docteur en médecine, 12, avenue 
Wilson, à Montbéliard (Doubs). 

2300 Le laboratoire de M. Soitel, pharmacien, 29, rue Tupinerie, À 
Montbrison (Loire). ” 

2391 Le laboratoire de M. Antonetti, pharmacien, 32, cours Napo“on, 
à Ajaccio (Corse). 

2392 Le lahoratoire de M. Mazurier, pharmacien, 6, rue du 26 Ma:s 
prolongée, à Ribérac (Dordogne), 

2392 Le laboratoire du centre hospitalier de Chartres (Eure 
Directeur: M. Prat octeur en médecine. 

2294 Le laboraloire de M. Havet, pharmacien, rue de la Gare, : 
Etienne-au-Mont (Pas-de-Calais). 

2395 Le laboratoire dun certre régional de transfusion sanguine, À 
Montpellier (Hérault). Directeur: M. Cazal, docteur en méde- 


cine, 

2396 Le laboratoire de l'institut de médecine légale et de l'association 
de la médecine du travail. Directeur: M. Muller, docteur on 
médecine ; directeur adjoint: M. Christiaens, docteur en méêce- 
cine, boulevard, Paul-Painievé, à Lille (Nord). 

2397 Le laboratoire de M. Yvon, pharmacien, à Torigni-sur-Vire 
(Manche). 

2308 Le laboratoire de M. Lozac'h, docteur en médecine, 9, place 
Martel-Esprit, à la Seyne (Var). 

2309 Le laboratoire de M. Hebert, docteur en médecine, 3, rue Maré- 
chal-Joffre, le Havre (Seine-Inférieure). 

vent 1 

2100 Le laboratoire de M. Darnauit, docteur en médecine, avenue 8 
l'Adret, à Villars-de-Lans (Isère). 

2401 Le laboratoire de Mme Vaquier, pharmacien, à 
dogne). 

2102 Le laboratoire de M. Boulvard, pharmacien, 103, avenue Pasteur, 
à Angers (Maine-el-Loire), 
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03 Le laboratoire de l'Association lorraine des services médicaux 
et sociaux du travail du centre médical de médecine du tra- 
vail, 24, place Carrière, à Nancy (Mepflhe-et-Mosellke). Direc- 
teur: M. Picard, docteur en médecine. 

Le laboratoire de l'hôpital central de la prison de Fresnes 
(Seine). Directeur: Mille Decaudin, pharmacien, 

05 Le laboratoire de M. Gloeser, pharmacien, 38, rue Poulet, à Paris 
Seine). 

06 Le laboratoire de M. Grandchamps, pharmacien, 10, rue Fontaine, 
à Saint-Denis (seine) 

107 Le laboratoire de M. Coisy, pharmacien, 21, avenue de la Répu- 
blique, à Saint-Mandé (Seine). 

108 Le laboratoire de M. De:aunay, docteur en médecine, et Mme 
Fromageau, pharmacien, codirecteurs, 106, rue du Générai- 
Gallieni, à Montreml-sous-Bois (Seine). 

u09 Le laboratoire de Mme Glomaud, pharmacien, 4, place Saint- 
Miche!, à Paris (Seine!. 

Wi0 Le laboratoire de M. Charvolin, pharmacien, 37 bis, rue Arislide- 
Briand, à Orange (Vaucluse). 

Nti Le laboratoire de M. Bocage, docteur en médecine, %, rue de 
Miromesni!, à Paris (Seine). 

Mi2 Le laboratoire de M. Laurent, pharmacien, place du Maréchal- 
Foch, à Remi:ly (Moselle). 

13 Le laboratoire de M. Orosco, docteur en médecine, rue Maréchal- 
Gallieni, Maison-Carrée Algérie). 

214 Le laboratoire de M. Couerbe, pharmacien, #4, rue Ciauzel, à 
Alger Algérie). 

A5 Le laboratoire de Mme Nicolle, docteur en médecine, 4, rue de la 
République, à Orléansville (Algérie). 

#16 Le laboratoire de M. Sorrel, docteur en médecine, 7, rue Michelet, 
à Aiger Algérie). 

2117 Le laboratoire départemental d'hygiène d'Alger (Algérie). Direc- 
teur: M. Farny, docteur en médecine. 

2418 Le laboratoire de l'hôpital-ho:pice de Sidi-Bel-Abbès (Algérie). 
Directeur: Mlle Garcia, pharmacien. 

2119 Le laboraotire de j’hôpitai général de Pointe-à-Pitre (Guade 
loupe). Directeur: M. François, pharmacien. 

220 Le laboratoire départrmental de Saint-Claude (Guadeloupe). 
Directeur provisoire: M. Sautet, docteur en médecine 

2421 Le laboratoire de Mme Læermaur, pharmacien, 5, rue de l'Oran- 
gerie, à Meudon (Seine-e'-Oise). 

M2 Le laboratoire de M. Perou, pharmacien, Hôte!-Dieu, Pont-l'Abbé 
F 

(Finistère. 

213 Le laboratoire de Mme Andler, docteur en médecine, 86, rue 
Notre-Dame-des-Champs, Paris (Seine), 

2#4 Le laboratoire d’anatomo-pathologie rattaché à la chaire de M. le 
professeur Delarue, à la faculté de médecine, 21, rue de l'Ecole 

de-Médecine, Paris (Seine). Directeur: Mme Conte (Jacque 
line), docteur en médecine (activité limilée aux examens 
analomo-pathologiques) 

23% Le laboratoire de M. Sciaux, docteur en médecine, 6, quai du 
Commerce, à Paray-le-Monial (saûne-et-Loire) {activité limitée 
aux examens pactériologiques). 

Art. 2. — l'article {er de l'arrêté du 21 mars 1947 est modifié ainsi 

suit: 

8 Le laboratoire de Mme Gerard, docteur en médecine, 3, rue 

Las-Cases, Paris (Seinè). 

Art. 3. — L'article fer de l'arrêté du 26 janvier 1948 est modifié 

qu'il suit: 

70 Le laboratoire Fleury, à Arcachon (Gironde). Directeur: 
M. Fieury (Robert), pharmacien. 

4. — L'article 1er de l'arrêté du 5 juin 1947 est modifié ainsi 

qu'il suit: 

{hi Le laboratoire de M. Danos, pharmacien, 126, rue de la Pompe, 
Paris (Seine). 


Art. 5. — L'article 1er de l'arrêté du 14 novenrbre 1947 est modifié 

qu'il suit: 

#0 Le laboratoire de la caisse primaire de sécurité sociale, 18, rue 
Théophraste-Cholet, à Orléans (Loiret). Directeur: M. Bibault, 
docteur en médecine. 

Ant. 6. — L'article fer de l'arrêté du 4 mai 1%8 est modifié ainsi 

qu'à suit: 

4082 Le laboratoire de M. Jouan, pharmacien, 66, avenue Jean- 
Jaurès, à Vitry-sur-Seine). 

et 7. — L'article 4e de l'arrêté du 4 mai 19:8 est modif ainsi 

suit: 

{1% Le laboratoire de M. Ledrut Jacques}, pharmacien, place de 
l'Eglise, à Presles (Seine-et-Oise). 

Art. 8. — L'article 1e de l'arrêté du 14 novembre 1917 est modifié 

qu'il suit : 

#5 Le laboratoire de M. Marquet, docteur en médecine, 2%. rue de 
Ménilmontant, Paris (Seine). 

Art. 9. — L'article fe de l'arrête du 27 février 1948 est modifié 

qu'il suit 

Le laboratnire des hôpitaux de Nimes faisant fonction de laho- 


département Directeur: M Oules, docteur en méde- 
ane, 


Art, 10. — L'article {er de l'arrêté du 2% janvier 194S est modifié 
ainsi qu u suil 

761 Le laboratoire de M. Moreau, pharmacien, à Malesherbes 
Loiret). 

Art, 11. — L'article fer de l'arrêté du 12 d'cembre 1947 est modifié 
Qu 

592 Le laboratoire de Mine Legris 44, p'a’e Notre-Dame, à Etampes 


seine-et-Oise). 


Art. 12, — L'articie 3 de l'arrêté du 3) novembre 190 est modifié 
ainsi qu'il suit 
381 Le laboraloire de M. Gayet, docteur en médecine, 3, rue Lan 
roumet, à Cahors (Lo 
Art. 1%. — L'article fer de l'arrêté du 21 janvier 1919 est modifié 
ainsi qu suit 
1598 Le laboratoire de M. Marchat, pharn n, 26, rue Chesnay, & 
Sallarn s (Ilaute-Savok 
Art. 14, — L'article fer de l'arrêté du & mai 1%8 est modifié sains 
qu'il su 
1162 Le laboratoire de M. Taillemite pharmacien, 7, avenue Dau- 
phine, à Orléa il et 


Art. 15. — L'article {er de l'arrêté du 17 mars 19:9 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

1607 Le laboratoire de Mme Becker, pharmacien, 7, rue de Dion, à 
Mont! 


wt-l'Arnaury Seine-et Ois: 
L'arti 2 de l'arre du % janvier 1952 nodifé 
laboratoire Pi 10, 17, rue de Berri, À Par Directeur: 
Laudat, pharn ( Directeurs adjoints: M. 1 al, doc- 
teur en médecine, et M. Masson, don en 

Art. 17. — L'article fer de l'arrêté du 27 décembre 1951 c:t modifié 
2352 Le lalk re de M. Pcigné, Fha rue M Pourpe, 

\1 Mo in 

Art. 18. — Le laboratoire de M. Fou l 8, p'are 
lu liste des iborato s en ext ce. 

Art, 19, — Le laboraloire de M. Virale!ïe, pharmacien à Grand. 
camp-les-Bains (Calvados), enregistré sous le n° 1440, es: rové de 
la liste des 1borato s en ex 

art. 90. — Le laboratoire de M Jouan, pharmacien, 3. rue de 
Rouvres, à Montgeron [Seine-el-Oise), enregistré sous le ne 182, 
est rayé de la liste des laboratk s en exertice 

Art. 21. — Le laboratoire de Mme Nuite, pharmacien &, rue de 
Saisy, à Malesherbes !Loiret), es de la liste des labewatoires en 
exercice 

Art, 22 — Le laboratoire de M Marchat, pharmacien, au Fayet 
(Haute-Savoie), enregistré sous le n° 159%, est rayé de la liste des 


laboratoires en exerce 

Art. 23 — Le laboratoire de M. Ledrut, pharmacien, 26 rue de 
Paris, à Groslay (Seine-et-Oise), enregistré sous le ne 1191, est rayé 
de la liste des laboratoires en exercice 

Art. 24. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 24 mars 19%? 


Le ministre de la santé publique #t de la population, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
BOIDE. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 


Ordre du jour du jeudi 27 mars 1952. 


A neuf heures trente. — PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution de M. Minjoz (ne 236) 
tendant à l'instal'ation, dans la salle des séances de l'Ascernblée 


hätionale, d'un Système électrique de votation, {No 9979 — M, Min- 
Joz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

. — Suite de la disrussion des propositions de résolution: 1° de 
M. Jacques Bardoux (no 91, tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nalionale; 2e de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de 


ses collègues ‘ne 123) tendant à modifier et à compléter le règl-ment 
de l'Assemblée nationale; 3° de M. Lecourt et plusieurs de ses col 
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lègues (n° 210) 


règ le scru 


M. Delach-nal 


A 


Suite de la d 


2e M. Begou 
haie, eh 


M, t 
Kgislation, en 
5e M. FélixT 


du suffrage un 


mer, en rempa 
90 M. 
d'outre-mer, en 


Projet le loi 


tion de M. Anto 


sieurs de ses coll 


dis Il 
les à 15 € 
les pro rt 


tion C du 
national 11e 
(n jan 


nt à la suppress 


slt rs t es co 
céglerne le ! 
p'i urs de ses 
de l'art 16 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la di 
Nomination de 


to M, Edouard Bonnefous membre de la 
élrangères, en 


ment de M. Jos 
Se M. Mitlterrar 


à quinze heures ( 


La 
(ex 
les 1 S), 
La pro 


terdant à modifier les méthodes de travail et le 


reglement de j'Assemmbire; 4° de M. Jean-Moreau et plusieurs de ses 
collègues (n° 251) tendant au rétablissement de la commission de 


l'aéronautique ; : 
il de 1 Assemblée nal:ona'e; 6° de M. Emile Hugues et plu- 


» de M, Delachenal (n° 255) tendant à modifier le 


es (n° 39) tendant à modifier, pour la comrais- 
s, les dispositions de l'ariicle 15 du règlement de 
ionale relatives à la suppléance dans les commis- 
Z (n° tendant à moditier les articles 46 et 
de déterminer les conditions de dépôt et de 
ins, Se de M. Minjoz ‘ne 376) tendant à mmudifier 
15 du règlement, en vue d'harmoniser et codifier 
nominaluons personnelles; 9% de M. Félix Gouin et 
ndunt à le règlement 
le respect de la aisci- 
l'Assemblée nationale; 
suppression de 1a sec- 
lement de l'Assemblée 
M. Delus du t plusivurs de ses collegues 
ion de l'alinéa 6 de l'article 5 et de 
crment de l'Assemblée nationale qui établissent et 
\ public à la tribune; 12e de M. Vendroux et plu- 
Hègues (me 1151; tendant à modifier l'article 53 du 
\ mblée mitionale: 15° de M Deflos du Rau et 
ièzues ne 1451) tendant à modifier les dispositions 


du règlement de l'Assemblée nationale; 14° de 
86) tendant à modifier l'arücle 15 du règlement. 
M L, rap porteur.) 


quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
scussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
. 


scussion Inscrite à l'ordre du jour de la première 


membres de commissions. 


Dans sa séance du 25 mars 1952, l'Assemblée nationale a nommé: 


‘ommission des affaires 

uplacement de M. René Pleven; 

\ membre de la comiuission de l'éducation natio- 
ment de M. Tony Révillon, 

le la commission des finances, 


Courant membre de 


‘nt de M, Jean-Moreau (Yonne); 


r membre de la commission de la justice et de 
remplacement de Mme Denise Bastide; 
hivava membre de la commission des moyens de 


communication au tourisme, 
M Begouin 
M. Cos'e-F 


membre de la commission des pensions; 

re: (Hérault, membre de Ja commission 
ersæl, du règlement et des pétilions, en remplace- 
ph Dumas; 

\d membre de la commission des ‘erritoires d'outre- 
ement de M, Tony Révillon; 

ive (de) membre de la commission des territoires 
remplacement de M. Antier. 


Convocations de commissions. 


des finances se réunira le mercredi 26 mars 1952, 

cal de la commission des tinances): 

n° %091) de finances pour l'exercice 4952 — Audi- 
pré 1 conseil, ministre des finances 


e Pinay, président 


et des affaires économiques, 


de la presse se réunira le vendredi 2 mars 1952 
1e (local de la commission n° 239): 


Marcellin, secrétaire d'Eat à la présidence du 
n des émissions compensées à la radiodil- 


» du jour de la réunion que tiendra la commission 


à l'ordre d 
de l'a ire je mercredi % mars 1952, à quinze heures (local 
ae 22 

discussion d'urgence pour: 


n de msolution (ne %1S) de M. Waldeck Rochet 


15 les moteurs à usage agricole de la délaxe sur 


de résolution (ne %$S) de M. Waïldeck Rochet 
principaux produits industriels nécessaires a l'agrt 


Convocations rectifiées. 


La séance de la commission du suffrage universel, du : mn 
et des pétitions prévue pour de jeudi 2; mars à dix 
aura lieu le mercredi % mars 1952, à dix heures (local de ! 
mission de la justice et de législation, n° 250): 


Additif à l'ordre du jour. 


M. — Nomination du rapporteur de la proposition de la! “40 
de MM. Devinat et Gaborit tendant à fixer le mode d'é« 4 
membres du Conseil de la République représen.ant les 4 


français résidant en Tunisie 


La sous-commission chargée de suivre et de contrt 
façon permanente l'emploi des crédits effectés à La déte 
nale (art. 11 de la doi n° 47-5%) du 21 mars 1947) se 
vendredi 23 mars 1952, à dix heures !au lieu du meércre:l 
1952, à quinze heures, comme initialement prévu) 
6 bureau), avec le même ordre du jour: 


Projet de loi (n° 219%) portant ratification de décret: s en 
application de l’article 43 de la loi du 30 avril 1921 et de ! e9 
de la loi du 8 janvier 1951. 

Projet de loi {ne 2587) et lettre rectificative au projet de Ôp- 
tant: fe ouverture et annulation de crédits sur l'exercie 1%! 
de ratification de décrets. 


Audilon de M. Letourneau, ministre d'Etat, chargé des ns 
avec Les Elats associés. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément aux articles 241 e! % 
du règlement, est convoquée par M. le président pour le mmercred 
% mars 1952, à onze heures, dans les salons de la présidence, en 
vue d'organiser les débats suivants: modification du r nent 
du traié de paix avec le Japon, grojet de loi de 


Réunions de commissions du mercredi 26 mars 1952. 


Commission des aflaires économiques, à quinze heures — Lx4 
ne 263. 

Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Loxal 
du 6* bureau. 

Commission de l’agriculture, à quinze heures, — Local n° 22. 

Commission des boissons, à neuf heures trente. — Local n° 28 

Commission de la défense nationale, à dix heures, — Loca] n° 218 

Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — La 
ne 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à onze heures. — Loca n° 249. 

Commission des finances, à quinze heures. — Local de la com- 
mission. 


Commission de la, justice et de ïégislation, à quatorze Les 
trente. — Local] n° 20. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à Te 
heures trente. — Local ne 220. 

Commission des pensions, à quinze heures, — Local n° 2% 

Commission de la presse, à dix heures trente. — Lo‘al 23. 

Commission de ja production industrielle, à dix heures, — La 
ne 264. 


Commission de la reconstruction et des dommages de : 
dix heures. — Local ne 28. 

Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Loral 
ne 254. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à se "88, 
et éventuellement, à vingt et une heures. — Local n° vi 

Commission de la Côte d'Ivoire, à dix-sept heures. — Local n° # 

Sous<ommission chargée d'étudier jl’ensemble du 
la prostitution, à quatorze heures. — Local ne 255, 


Commission du suffrage universel, du règlement et des ! 
à dix heures. — Loca] n° à 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXÉE 19% 


Ordre du jour du jeudi 27 mars 1952. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nadonae, après déclaration d'urgence, tendant à proroger la loi 
no joe du 2 avril 14919 accordant le bénéfice du maintien dans 
1 x à certains clients des hôtels, pensions de famille et meu- 
No 115, année 1952 — M. Louis Gros, rapporteur.) 


le la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 

autorisant! le Président de 1a Républiqe à ratifier le 
t syné à Paris ie 18 avril 1951 et inetlituant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les proto- 
cols joints et une convention relative aux dispositions transiloires. 
Nes 817, année 1951 et 63, année 1952, — M. Carcassonne, rappor- 
teur: et ne 64, année 1952, avis de la commission ae la production 
industrielle. — M. Armengaud, rapporteur; et ne 81, année 1952, avis 
de la commission des finances — M. Jean Maroger, rapporteur: 
et ne 101, année 1952, avis de la commi:3sion de la défense nationale 
_ M. de Maupéou, rapporteur; et ne 102, année 1952, avis de Ja 
commission des affaires économiques, des douanes el des conven- 
tions commerciales. — M, Longchambon, rapporteur.) 


2 — Suile 


bel 


3. — Discusstun du projet de loi, adapté par l’Assemblée nationale, 
complétant ke paragraphe 1er de la section VI du titre H du livre HI 
du code pénal par un article 367. (Nes 50 et 129, année 1952. — 
M. Gaston Charlet, rapporteur.) 


4, — Discussion de Ja proposition de résolution de M. Patient et 
des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une aide immédiate aux habitants de 
l'anse de Kourou (Guyane française) victimes des tempêles qui ont 
fait rage sur les côtes de Guyane en novembre et décembre 1961. 
(Nes 43 et 124, année 1952. — M. Lodéon, rapporteur. 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du mardi % mars 1952. 


Présents. — MM. Delalande, Gros (Louis), Maire (Georges), Namy, 
Pernot (Georges). 


Excusts. — MM. Carcassonne, Giacomoni, Kalb, Marcilhacy. 


Convocation de commission, 


Additi® à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
hale, \zérie) le jeudi 27 mars 1952, à dix heures trente (local 


E\amen de la proposition de résolution (n° 1i9, année 1952) de 
M. Vaulhier tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
butes mecures utiles pour venir en aide aux victimes du cyclone 
el des inondations qui ont dévasté le département de Ja Réunion. 


Réunions de commissions du mercredi 26 mars 1962. 


mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
Îons commerciales, à dix heures. — Local n° %4. 


Commission de l'agriculture, à seize heures trente. — Locai n° M4. 
Commission des boissons, à quinze heures — Local me 914. 
“inmMission de la famille, de la population et de la santé publique, 


| 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANTAISE 


Oräre du jour du jeudi 27 mars 1252. 


A quinze heures — 1! IQUE 

14 — D “sjon de M. P Laf M. 1 
général! Piagne, des membres du grou/ slt « vs 
du groupe des ré; s progressistes, \ r 
vernement à accorde subvention jignmédiale de 1 1 1 
département de la R e de & ! de 
réparer les dézAls r ne le 
le 18 mars 1952, (No 151, année 1952. — Sous n ve que Jaire 
soit en é!at 

2 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré<i- 
dent de l'AS: é itionale r le st d ! t 
de la magistrature. (Nos 59 et 1 nnée 1% M. J rap 
porieur.) 

3. — nn de la d le d'avis, t r M 
dent du s m sur j « r 
M. le m la F1 l'outre-n \- 
cerne les sements fr iis de l'Oré 
décret du nbre 1937 ernant le ré; le la tr 
tion, (Nos : ce 1951, et 1: ce 1952 p- 
porteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M L réel. 
dent du des ministres, sur le projt | 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant à} e ter 
ritoires relevant du iministère de la France d'autre-mer €! elle 
la loi n° 54-1513 du décermbre 19%) modiflant les à es 951, 9,2, 
973, 974, 976, 977, 959, et 1007 du code civ 1tesia- 
mentaires) et l'article 20 de la loi du 2% ventôse an XI contenant 


organisation du notariat, (Nes 41 et 113, année 1952. — M. Pis.oux, 
rapporteur.) 


Commussion des affaires culturelles, 


Séance du mardi % mars 1952 


Présents. — MM Catrice (Pau:), Cianfarani, Grianie, Mie Sreles, 
M. Voca. 


Ercusés. — M. Vilavarn, S, A. R. la princesse Yukanthor. 


Suppléants. — M, Griau'e (de M. Gervain), M. € *e (de M de 
Perelli), M. Julien (de M. Malroux), M. Reverbori {de M, Begarra), 
M. Dumas (de M. Bide 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires f ncières se réunira le jeud! 2: mars 
1952, à quatorze heures trente ca] n° 120 

Examen de la proposition (ne 15, année 1952) tendant à 
Gouveri t à accorder une subvention imrmnéi » de in 
au département de la Réur \w de « et de 
réparer les dégâ's causés cycone qui st e 
18 mars 1942. 


La commission des a'fairea financières se le 
2% mars 1952, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, P 


1. — Nominations de rapporteurs pour avis: 


a) Pour la proposition (n° tendant à r le 
Gouvernemem de la Répu prendre 
éitions pour réorganiser les dat es « ê= 


ments français de l'Océanie; 
b) Pour la proposition (n° 133, année 1952) tendant à l’attr'hution 
par la Répub''que franc ta Pou n par 
déve! )ppeme:t économique et social et au tilre de l'ex: e 1952 
d'un crédit de 2 miliards de francs. 
IH. — Examen du projet de rapport de M. Cazelles sur la nroposi- 
tion (n° 7, année 1952) tendant à rappe.er au (.ouvernen t la 
nécessité de nroduire les comptes économiques de l'Union francaise. 


III. — Examen du proj:t de rapport de M. Do Huu Thinh sur Ja 
demande d'avis (n° 12, année 1952) sur le projet de loi ratifant le 
du 28 avril 1951 une délibération du 21 décembre 
1 de l'Assemblée de l'Océanie modiliant l'assiette et le ta je 

droits de douane dans ce territoire. 


. 
AT 
CA 4 
| 
: 
s en 
18 
et 
rcredi 
nent 
| 
10 28 
)lique, 
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21 
: 
Local 
Loral ‘à 
M: 


prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des budgets de 
cercles dans les territoires d'outre-mer. 


V Eventuellement, examen du projet de rappor: de M. Jousse'in 
sur .a proposillion (ne 46, année 1952) tefdant à imv:'er le Gouverné- 
ment de la République à présenter à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise un rapport sur l'organisation et la situation finoncière des pays 
et des peuplées d'outre-mer, 


VI, — Questions diverses. 

La vmmission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts se munira le jeudi 27 mars 1952, à eeize heures 
loc à! » 219 

I Discussion du rapport de M. Alfred Bour sur la demande 


d'avis ne 39356, année 1951) sur le projet de loi ratifiant la convention 
internationale sur les pécheries de l’Atiantique Nord-Ouest, 

Il Désignation d'un rapporteur de la demanda d'avis (ne 438, 
année 1952) relative au etalut juridique de la coopération agricole 
dans les teriloires d'outre-mer. 


Questions diverses, 


La réunion de la commission des relations extérieures, qui devait 
avoir lieu le mercredi 26 mars 1952, à quatorze heures trente (local 
ne 317), est annulée, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (S°), vient de faire paraitre, sous le titre 


SI VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT, 
CONSTRUISEZ ECONOMQUEMENT, 
une nouvelle plaquette illustrée, en couleurs, de 38 pages, du 
format 21x31, réalisée par le ministère de la reconstruction 
et de l'urban:sme. 


Cette plaquette répond aux questions suivantes : 


— Que doit-on faire pour construire économiquement ? 


— Comment obtenir les avantages que la loi accorde pour 
linancer la construction ? 


Les lerteurs y trouveront tout ce qu'ils doivent savoir pour 
bâtir une maison solide, saine et claire: 


— Comment gagner de la plare ? 


— Trois moyens d'économiser. 


— l'ne mauvaise orientation coûte cher, 


— Lne même surface : deux maisons, 


re ! 


— La maison la moins chère possib'e. 


— Pour quoi construire au hasard ? 
d ienement! nrérie € les s A] 
\ I les renseignements précis sur les primes a 


mstruction, avantages fiscaux, droits et devoirs du 


Ce véritable « Guile du constructeur » propose des solutions 
ingénieuse:, pratiques et économiques, tant pour la construction 
mème que pour l'aménagement. 


La plaquette « Si vous voulez construire un logement, cons- 


truisez économiquement » est en vente au prix de 206 F, à 
La Documentation Française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 


e* est expédiée, franco de port et d'emballage, au prix de 250 F, 
dès réception de la commande accxmpagnée de son montant. 
Versements au C. C. P. Paris 9060-98. 


+ © 
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IV Exomen du proje! de rapport de M. Jousseïin sur la propo- 
ition (n° 10, année 1%1) tendant à inviter le Gouve-nement à Ministère de la défense nationale. 


Avis de vacances d'emplois dans le personnel enseignant 
de l'école polytechnique. 


Un emploi de professeur de dessin, et éventuellement d: mal 
de dessin; 

Un emploi de maître de conférences d'analyse première ésore 
et éventuellement un emploi de maître de conférences . 
deuxième catégorie, et aux liaire, 
seront prochainement vasants à l'école polytechnique. 


Les candidats à ces emplois devront adresser leur demae y 
énéral commandant l'école polytechnique, 21, rue [ets 
aris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services 1m 


imprimé pour cet exposé leur sera remis par la direction des ét} 
de l'école). 


Les demandes devront parven'r avant le samedi 26 :; 
Elles seront examinées par les conseils de l'école, en e ds 
présentations à faire au ministre de la défense nationale. 


Ministere des finances et des affaires économiques. 


Avis retatift à la déclaration d'activité des entraprises 
de crédit différé. 


La déclaration d'activité que les entrepriees de cerédt difén 
doivent adresser au ministre des finances, conformément à l'artkley 
de ba loi ne 52-32 du 24 mars 19%52 sur les entreprises de crédit 
différé, publiée au Journal ofJiciel du % mars 1952 (p. Æ19, dem 
être envoyée à l'adresse suivante: 

« Ministère des finances, direction des assurances, 54, rue de 
Châteaudun, Paris (9%) ». 


—+ 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'assistants en radiologie, 
curiethérapie et gastro-entérologie à l'institut Gustave-Roussy, à 
Villejuif, 


Un <oncours sur épreuves et sur titres pour le recrutement de; 

Trois assistants en radiologie et curiethérapie ; 

Un assistant en gastro-entérologie, 
s'ouvrira à l'institut Gustave-Roussy, à Villejuif, le mercradl 
25 juin 1952. 

Les conditions du concours sont celles prévues par l'article 9 bis 
de l'arrêlé du 23 février 1916, modifié par les arrêtés du > man 
1947, du 22 mars 1938 et du 21 janvier 192. 

Les inscriptions éeront <loses le 10 juin 1952. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au sec 
tariat général de l'institut Gustave-Rouwesy (centre clinique et thé 
rapeutique), 16 bis, avenue Paul-Vaillant-Couturier, à Villejuif. 


Parie, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


24 mars 25 mars 1453 
cours Cours 
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ds LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
es À 
ss S L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
ds 
| TIRAGES FINANCIERS ETABLISSEMENTS F. DELORY 
SOCIÈTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE F 
D Clinique Médicale des Industries Electrique et Gazière 
Le ni FAO 
(Anciennement dénommée: Clinique médicale de Paris.) sosie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.(KK) DE 
SOCIAL: 6, RUE PiCGMI, À PARIS 4 
R. C.: Sene 
4 —-—— Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors d l'én jon, la 
société a procédé nef” rocher en Bourse à l'amortissement de 
rie 4 Obligations de 500 F 6 0/0 1920, 2.000 F de capilal nominal d'obligations, prévu pour le 15 avril 1952, 
crédit En conséquence, il ne sera pas effectué de lirase pour cet ameortis- 
, devra Amortissement 1:92. sement. 
sos Toutes les obligations amorlies antérieurement par tirages ont été 
rue de {+ 35 obligations rachetées et amor:ies; présentées au remboursement, 
Liste numérique: a) des 352 obligations au tirage du — 
13 mars 1952, formant le complément de l'amortissement, rem- 
boursables à partir du 1° mai 1952, avec le coupon du 1 no- 
vembre 1952 attaché, à 510 F; b) des obligations amorties aux ENTREPOTS MODERNES DE PANTIN 
. trages antérieurs à 1952 et restant à presenter au rembour- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.023:.000 F 
sement. à SIÈGE SOCIAL: 31, QUAI DE ho, l'ANTIN 
Nora. — Les obligations amortlies en 1918 sont remboursables 
iol depuis le 1* novembre 1918 avec le du mai 1%1% attaché R. C.: Seine 
à F, celles sorties en 1950 étant remboursables depu:s le mai 
sy 1%0 avec le coupon du {7 novembre 1950 attaché à 510 k Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'ém «con, 
la Société des entrepôts modernes de Pantin a procédé au rachat des 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES | NUMÉROS ANNÉES i C/0 195 dont l'amortissement est prévu pour le 15 juik 
nt de; de de | de 
rembour- des rembour- | rembour: La totalité de l’annuité prévue pour le service ayant élé employée, 
titres. sement. | titres. sement. | Litres sement. il n’a pas été effectué de tirage. 
sl | Les amortissements précédents ont été effectués par rachats en 
4| 5 1.565! 51 a 
7 A | 3.661 .666 
à 43 000 ENS 1) (Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
SM à 310 52 [2.001 à 2.020] 52  |3.678 à 3.60| 20 23 sepleribre 1945.) 
à 52 !3.681 à 3.60%] | - — — 
à 420 52 2.261 à 2.275) 52 |3.853 à 3.858] 52 
et thé dia 460! 52 à 2.306 50 à 3.872] Fonderies, Laminoirs et Ateliers de Biache-Saint-Vaast 
461 à 480 52 à 2.683] 48 !3.877 à 3.80) 52 
801 à 806 52 2.686 à 2.683 à 3.900 52 
913 à 920 43 12.982 à |4.016 à 4.020 SOCIAL : 28, HUE SAINT-PAUL, À PARIS 
1.081 à 1.098 52 3.101 à 3.120 91 |4.021 à 4.05 51 R. C.: Seine ne 38922 
1.119 et 1.120 52 113.192 à 3.19 48 |l4.081 à 4.087 52 
1.121 à 1.126 52 3.209 à ‘3.220 48 4.089 à 4.100 52 
1.130 à 1.140 52 3.21 à 3.250 4.206 à 4.220 52? Obligations 4 ta. 
1.188 à 1.192! 52 à 3.249) 52 |4.241 à 4.260] 59 —— 
1213 à 1.250 52 |13278 à 3.280] 52 ||4.272 à 4.29) 48 
1.3 à 1.320 50 113.291 à 3.28: 51  !4.379 48 Septième amorlissement. 
1.961 à 1.466! 50 à 3.491 [4.401 à 1.50! 51 
1472 50 #0  |4.601 à 4.620] 51 3 
1.010 et 1.511 48 13.591 à 2.540 50 5.621 À 4.610! 50 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
1.669 à 1.651 48 3.599 et 3.600 |4.641 à 4.60 48 société a racheté en Bourse jies 130 obligations dont l'amortissement 
1 à 1.729 50 113.621 à 3.650) 50 |4.701 à 4.72%) est prévu pour le mai 1952 
= 1.792 à 1.79 & 3.611 À 3.650 48 |4.921 à 4.910 51 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
à 1.760) 51 ||3.638 à 3.660| 48 | 
= Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
Les Obligations figurant sur cette liste sont remboursables aux ne 
de la Caisse nationale de l'énergie, 16, rue de Londres, à 
De plus, Îl sera payé aux porteurs des obligations figurant dans de remboursement ï : de remboursement. 
telle liste, sur présentation des coupons, les coupons 39 à 53 
ondant aux échéances du 1° novembre 19%39 au novembre 
ncius 
à 917 1950 3.91 à 3.2 1950 
08 Obligations remboursables le 1er novembre 1948. 1.141 et 1.112 | 1950 3.117 et 3.448 1950 
coupons nes 39 à 42 inclus à 8,75 F au nominatif et au porteur; 
pons 43 à 53 inclus à 15 F au nominatif et au porleur. Les remboursements seront effectués : 
pes +38 Obligations remboursables Les 1e mai 1950 et 1e mai 1951. Au Crédit du Non, 4, rue dean-Roisin, à Lille : 
"À Coupons nes 39 à 42 inclus à 10,25 F au nominatif et au porteur; A la banque L. Dupont et Ce, 68, rue du Quesnoy, à Valenciennes, 
UpODS pos & à 53 inclus à 15 F au nominalif el au porteur, el à leurs succursales et agences 
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Compagnie des TRAMWAYS de SAINT-QUENTIN 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE {0 NILIIONS DE FRANCS 
À PARIS, 3, Moscy (%) 
R. C.: Seine ne 218809 
Amortissement des 2009 obligations 4 1/2 1908 émises 
par la Compagnie des tramuays de Cambrai et de Saint-Quentin. 


Numéros des 61 obligations remboursables à 498 F, à partir du 
fer juillet 9951, au Lomploir nalicnal d'escompte de Paris. sorties 
aux 85 et 86° tirages du 17 juin 1951, et des obligations restant 
à rembourser sur les tirages antérieurs. 


1 7/51 M8 7/49 894 7/! 1.210 7 
2 1/44 323 1:49 898 7/49 1.244 7/50 1.512 7/48 
3 7/42 7/49 ont 7/47 | 1.216 7/54 | 1.516 7/49 
5 1/49 297 7,50 M9 7/19 | 1.250 7/19 | 1.532 7/49 
6 1/77 4 7/48 03 7/51 1.253 7/49 | 1.537 7/49 
9 7/51 37 7/48 079 7/54 | 1.25 7,51 | 1.539 1/48 
47 7/49 MS 7,49 US9 7/50 | 1.257 7:48 | 1.569 7/50 
75 7,49 7/54 751 | 1.266 7/50 | 1.574 7/M 
79 7/50 2 7/01 007 71/19 | 41.278 7/50 | 1.584 7/48 
80 1/48 259 7/40! 9.010 7/01 | 1.281 7/51 | 41.602 7/50 
2 1,18 7/49 1.0») 7/50 1.30% 7/54 1.60% 7/50 
54 7,49 JUS 7/40 | 1.099 7/51 | 1.206 1/48 | 1.605 7/50 
& 1/15 267 41.044 7/50 | 1.223 7/5 | 1.612 7/51 
89 7/51 368 1/19 | 4.056 7/50 | 1.327 7/20 | 1.626 7/! 
1/99 7/48 | 41.060 7/01 | 1.284 1/48 | 1.638 7/51 
7/50! 1.062 7/54 | 1.340 7/49 1.646 7/48 
1/03 110 1.065 7/51 1.942 7/50 7/! 
102 7/5 117 7% 4.084 7/49 | 14.347 7/50 | 1.652 7/50 
4409 7/49 | 1.248 7/49 | 1.633 1/49 
| 1-M0 7/48 | 1.353 7/51 1.660 7/51 
7160 | 1.254 7/49 | 1.671 1/49 
1415 7/51] 4.355 7/50 7/5 
1.116 1/48 1.375 1/49 .68 
5/50 | 1.378 7/49 | 1.65 1/0 
172 7/1 es 761! 1-120 7/51 | 1.389 7/48 | 1.69% 7/48 
7/48 1-126 1/48 1.390 1/49 | 1.699 7/51 
190 1/48 07 7/49 1.137 7/49 | 1.393 7/49 | 1.702 7/51 
29% 7/5 143 7/51 1.19 7/5 1.421 7/49 1.707 7/51 
1/18 716 7/51 | 1-169 7/49 
Le ; 1.174 1/48 | 1.439 1/48 | 1.730 7/51 
97 T "69 7/51 1.177 7/49 1.438 7/50 1.744 1/49 
972 1/49 = 7150 | 1.179 7/49 | 1.453 7/50 | 1.753 110 
278 1/49 758 7/49 | 1.185 7/49 | 4.456 7/5 | 1.761 7/ 
2% 1:49 783 7/5 1.186 7:49 1.465 7/51 1.763 7,49 
297 1/5 Re 7/51 1.209 7/50 | 1.471 7/48 | 1.933 7/46 
7/51 sw 7/31 1.215 7,0 1.472 7/91 1.996 7/31 
7/51 7, 1.229 7/49 1.483 7/51 1.910 7/49 
73 7/51 1.22 7/50 1.485 7/49 1.%6 7/50 
11 119 890 7/49 | 1.229 3/51 | 1.489 7/48 | 1.948 1/49 
12 7/50 7/16 1.258 7/50 1.497 7/91 1.961 1/48 
15 7510 350 | 49209 1/49 | 41.199 7/50 | 1.964 7/49 


| 
| 
| 
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Société Francaise des Cylindres de Laminoirs 
J. MARICHAL-KETIN ET 
SOCICTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 0 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: BERLAIMONT (Nonb) 


Emprunt obr'igataire 41,25 0/0 196. 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la s é à ) \ à l'amortissement du 15 mai 1952 par voie de 
ri 2) obligatior le F nominal nécessaires 

En co ence, il n'a pas été prrcédé à un tirage au sort. 

Li et À t été ellectués de la même façon. 


Socitté Française de Matériel Agricole et Industriel 
s É ANONYME At APTTAL DE 160 MILLIONS DE FRANCS 


int: 25, pu Rocuen, PARIS (8°) 


le » s'est réserv'e an moment de l'émission, 
rachat de 170 obligations 4 1/4 0/0 1954 
dont i t'est prévu pour le ter avril 1952, 

En cunsequ , aucun tirage ne sera effectué en mors 1952, 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRAL: 1, RUE TAITBOUT, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, à Pins 


OBLIGATIONS 4 0/0 1942 DE 5.000 F 
DE LA 
Société nantaise d'électricité. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F ’émission 1912) 
Société nantaise d'électriité sont informés que l'amortiss t 
fer mai 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse, En 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DiRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAMBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/4 0/0 1942 
DK LA 
Société houillère de Liévin. 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 199 
de la Société houillère de Liévin sont informés que l'amorti<erent 
du j+ mai 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. !n cop. 
séquence, il ne sera pas cflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRBCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1953 
DE LA 
société Union pyrénéenne électrique. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1913) de }s 
société Union pyrénéenne électrique sont informés que l'amortisse 
ment du 15 avril 1952 a été réalisé par voie de rachats en bourse, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 


UNION DES COOPERATEURS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SOCIAL: AVENUR Pienne-LERQUx, GUERET (CreUss) 
Registre du commerce: Guéret n° 379. 


Obligations de 1.000 F 4 1/4 0/0 1947, 


Cinquième tirage du 3 mars 1952. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de lé! 
sion, a racheté 185 obligations sur les 387 prévues au tableau à a 
tissement pour l'année 1952 

En conséquence, il a été procédé au tirage de 202 obligations Le 
sort a désigné les numéros : 

11.468 à 11.669. 


Ces obligations sont remboursables à 4.000 F à partir du 
fer mai 1952, 


Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement. 


10.019 à 10.050 (51) — 10.056) (49) — 411.166 à 11.170 (19 À 
à 10.076 (51) — 10.084 à 10.097 | 11.176 (49) — 11.217 à 11 21 9 
(51) — 10.103 (51) — 10.195 et] — 11.25% à 11.258 (49) — 
10.106 (51) — 10.108 à 10.497 (51) | à 12.773 (50) — 12.776 À se 
— 11.045 à 11.054 (49) — 11.135 | (50) — 412.805 (50) — 2. 
(49) — 11.141 à 11.143 (49) — 112.812 (50) — 12.818 à 1 
11.150 (49) — 11.152 (49) — 11.164 | (50) — 12.83 à 12.509 (5. 
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96 Mars 1952 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


it des minutes du grelle du tribunal civil de première instance 
de Montypeilier (Héraull). 


Par jugement-requête rendu à la date du ÿ mars 1952, par la pre- 
mière chamhre du tribunal civil de Montpellier, il a été onm.nné, 
nréalablement à l'envoi en possession par le sicur Victor-Constant 
Revnes, ancien gs ae domicilié à Montpellier, chemin de la 
Galllarde, à Malbosc, campagne Reynes, des biens de son épouse, 
née Malvina-Céline Herail, sans profession, décédée intestat à son 
aumicile, à Montpellier, sans laisser ancun héritier connu au degré 
curcessible, la publicité de la demande du sieur Reynes. confornw- 
nent à l'article 770 du code civil, par insertion au Journal officul et 
s'ichage À la mairie de Montpeliier et dans les journaux. 


pour extrait certifié conforme : 


Le orellier en 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Alvanopoulos {Dominique}, nf le 15 novembre 1935 à Marseille, 
demeurant 26, boulevard Isabelle-Saint-Jérôme, Marseille, à fait une 
demande auprès du garde des sceaux afin qu'il soit substitué à 
son nom patranymique de Alvanspoilos celui de Alvan. 


PP PP PP PP PPS PL PLIS SPP PL 
AVIS DIVERS 


CREDIT FONCIER FRANCO-CANAIMHEN 


MM. es achonnaires du Cxdit foncier franco-canadien sont conve- 
auts pour le mardi 13 mai 4952, en assemblée générale ordinaire, 
aux termes def articles 51 et 53 des statuts. 

L'assemblée générale se compose, conformément à l'articke 49, 
des actionnaires possédant au moins dix actions. 

Tous propriétaires d’un membre d'’aclions inKrieur à dix peuvent 
se réunir pour former le nombre nécessaire et se faire représenter 
par l'un d'eux ou par un actionnaire membre de l'assemblée, 

Dans ce cas, ils doivent, au moins trente jours avant la date fixée 
our cette assemblée, justifier au siège social de la société ou au 
bureau du comité de Paris, 6, rue Volney, du dépôt de leurs Litres 
par groupe de dix actions. 

Toute action donne droit à une voix. 

Les titulaires de certificats nominatifs ayant le droit de faire partie 
de cette assembrée recevront, à partir du 15 avril 1952, une carte 
d'admission indiquant l'heure et le lieu où se tiendra la réunion. 

Le dépôt des actions au porteur devra s'effectuer au plus tard je 
#5; avril 4952, soît à Paris à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
:, rue d’Antin, soit à Montréal. au siège de la société, 5, rue Saint- 
Jacques-Est, où les cartes d'admission seront délivrées. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique équaloriale française 
4 1 2 0/0 199 à effectuer le 24 avril 4952, à neuf heures quinze, 
ininisière de la Frame d'outre-mer. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901, 


% février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de OCosne-sur-Loire. 
La Perche de Prémery. But: obtenir soit du département, son des 
Communes, d'associations syndicales ou de particuliers, l'afflermage 
ue His de pêche sur le territoire de la région; concourir à la lutte 
contre le ne et la pollution des rivières; enrourager la sur- 
Veillance; assurer la destruction des animaux nuisibles; concourir 
4ù repeuplement des cours d'eau. Siège socia!: mairie de Prémery 


lévrier 1952, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Fédération 
dindre-et-Loire du rassemhiement des gauches républicaines. But: 
tvelopper dans le département la doctrine du rassemmblemen: des 
Siège social: café de l'Univers, 8, place Jean 
aurès, Tours. 


3 lévrier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Co)péra- 
ve scolaire de Bussières. But: éducation scolaire. Siège social: école 
Publique de Bussières. 
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26 février 1952. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
communale de chasse Ge dayat. Hu!: repeuplement el lutle contre 


le braconnage. Siège social: mairie de Jayat 

26 février 1952. Déclaralon à la préfecture de l'Isère. Ski-Cltub de 

l'Eau-d'Olle. éncourager la pratiqre au sk 5 calé 

Châtel, le Kivier-d'Allemon! 

2% févrer 1952. Déclaration à la préfeclure de police. Le Comité 

national de propaganve de la coiffure tl'aunsière « siège sochal du 
Paris, au M uarire, Paris 


à, rue de Ca=te 


ju Association 


21 février 195%, Déclarat à Dre 


&i ara n t rt ou 

locale des aides flamihales rurartes de But 
dider la inère de famille rurale dans sa tâche au fover « pro 
curant le concours d'sides [a ire es aides 
et leur a:surer un ! familial « sociä 
chez M. Le Qenaff. bourg de Plornste!-saint 

27 février 1952 Déclaration à la préfecture de police. Cenire de Wai- 
son pour l'unité française, Bul: ter les ntacts « Français 
de banne voloné en de regrouper les divers « rants de 
politique nationale, Siège sncia 2 bus u le La 

21 février 19,2, Dé‘laration à la nréfe ire de polices Association 
Culturelle de l'Eglise d'As’ières. célébration Ju culte 
rélurmé sieze socia': avenue de Marne, 

25 février 1952. léclaralion à la pré'ecture du Rhône. Association 
nord-airica ne d'entir'aite et de culture, huit. apport! 1e aide mat 
el à loules calfgories d \ Afr er le 
Nord-Africain au noiveau mode de vie française. Siège socia .ù, rue 
Dunoir, Lyou. 

27 février 1952. IKeclaralion à la sous-prôfe re de ChA'eau-Chinon. 
Association familiale cu cenire ménager familial rural de Vandenesse, 
But. formainu ménagère des jeunes filles fréquentant ie centre 
ménager. Sièse social: rue Creuse, Y lenescse 

21 février 1952, D ira \ à la pr'l e de Melu Boxing-Club de 
Moret. Bu!: fonder une socic'é d'amateurs pour le développement de 
l’athiélisime et de la boxe. Siège socia!: 66, rue Grande, More r 
Loing 


27 février 1952. Nclaration à la sous préfecture d'Avranches. Amicale 
coopérative de l'école normale d'institutrices de la Manche. But: 
initier les éièves maltresses à la pratique de la vie collective; déve- 
lopper chez elies l'esprit d'entr'aide et de solidarité; leur permettre 
l'apprentissage des techniques d'éCucation populaire dans le cadra 
des activités péri et postscolaires Siège social: école normale d'insti- 
tutrices, Jullouville-les-Pins. 


27 février 1952. Déclaration à la sou:-préfecture de Verdrm Associn- 
tion cale des aires familiales rurales de Bonzée-Mont-Mesnil. But : 
aide aux mères de familles rurales dans leurs tâches au foyer. Siège 
social: école de Ponzte-en-Woëvre 


27 février 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Comité du monument Paul Cutteli. But: ériger un monument à Ja 
mémoire du sénateur-maire Paul Cutioli, maire de Plulippeville. Siège 
social: hôtel de ville êe Philippeville. 


2 lévrier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Charoiles. Amioate 
des écoles publiques de Marizy. ut: soutien moral et matériel des 
écoles publiques et œuvres ammexes. Siège social. école publique de 
filles de Marizy. 

28 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d'Angély. Association des parents d'élèves et amis de l'école publique 
de Courcerac. Hul: défendre, aider et patronner l'école. Siège social: 
école de Courcerac. 


23 février 1952. Déclaration à la préfecture de la Câte-C'Or. Les Joyeux 
Montagnards. Hut: éducation manifestations artistiques et 
musicales; solidarité entre les membres. Siège social: école de 
garçons, Sombernon. 


28 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de lartnenay. 
Société d'éducation populaire ditr Le Rideau de Parthenay. Bul: 
instruire, distraire et éduquer en utilisant toutes tes formes d'expres- 
sion de la pensée humaine ci-dessous spécifiées: théâtre, cinéma, 
musique, chant, danse et tout autre moyen qui viendrait à être 
créé par le génie de l'homme Siège social: café de Castilie, 
Parthenay. 


28 février 1952. Néciaration à la préfecture de la Réunion. Association 
des parents d'élèves de l'écoie libre de Bellemène-Saint-Paul, But: 
toutes améliorations dans l'intérêt de: élèves; prosrérité de l'école 
et accomp:isserment des buts assignés par la loi. Siège social: domi- 
cile du président, M. Berfroid ‘Emilien), Bellemène-Saitnt Paul. 


28 février 1:52, Dé:laration à la préfecture de la Somme Amicale 
des anciens et anciennes élèves de l'écolé gublique de Vil'eroy. But: 
éducætif et récréatif, Siège social: école mixte de Vi!lerog 


2 février 1952. Déclaration à la grélecture du Tarn. Association des 
parents d'élèves du cotlège moderne et technique de garçons d'Albi. 
But: rechercher et discuter en rommun toutes les améliorations 
morales ou matérielles désirables dans l'intérêt général 4es enfants 
de s°s adhéren's, Siège sorial: callège moderne et de 
garçons, 10, rue de la République, Albi. 
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Amicale laique 


Am.s de l'école laique ‘du canton de Montoire- our. le-Loir. 


Amicaie Lafayette 


ce Létia-Saint- Roch. 
publique de Léiia-Saint-Roch, 


Societé récréative et sportive de 


mun cipate de Saint. Gormainmont. gnement de la musique, 


Sourc2s de l'Oze. à la composition 


Hot-Club d'Oran. 
musique de jazz; 


Amicale laïque 
des élèves, eleves, parents relèves et amis de l'école. But: 


Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 
Association “a'étèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis des 
pratiquer la solidarité et entre tenir 
encourager la fréquentation sc 
éducation physique. 


éootes de Brunelles. 


e de s sports et de 


Association des 


élèves, anciens élèves, parents d élèves et emte de l'éco'e de Ville- 
périscolaire et postscolaire. 


‘mairie de Vile Saint Jacques. 


Ë in à la préfecture de Melun. Amicale des élèves, 


ccole pub rique de Di. ant. 


aration à la sous-préfecture de Morlaix. 


de défense Digue et Palud. Bul: amélioration des 


, Pelit Palud en Cléder 


Déclaration à la préfecture du Gard. Club taurin Lou 


jai { d’Avranches 
Sociéte Saint-Pierre. But: 


prom Voir, 


merciale et industrielle Portes-les-Valence. : défense des inté- 


ration à la préfecture de 
des propriétaires. ‘fonciers ruraux qu canton. ce ‘Sain! -Vailier. 


3 mars 1952 Déclaration à la préferture d'Arras. Moto-Club avionnos. 
But: propegation des sports mécaniques. Siège social: 40, re de 
la lias like, Avion 


mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Associat.on 


“es parents d'élèves da l'école Saint-Joseph. But: grouper : !4 
de famille ayant la garde des enfants inserñs à l'école: soutien 
de l'école et des maitres. Siège social: école Saint-Joseph, rue des 


Minimes, Stenay. 


mars 192, héclaration à la sous-préfecture de Veriun. Associatien 


des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie. Bul: grouper | s 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'éco'e; sou! de 
l'école et des maitres. Siège social: école Sainle-Mare, : des 


Jardins, Sstenay. 


3 mars 1952 Déc'aration à la préfeciure du Gard Amicale des 
mamans ei des amis de l'écoie maternelle ce Beaucaire. |: 

liorer l'hygiène et le confort à l'école maternelle, Siège 
maternel:e de Heaucaire, 


3 mars 192 Déclaration à la préfecture de police, Le Collège ce 
l'Europe libre iransière son siège social du 52, avenue des ! 
Elysées, au 7, rue de la Paix, Paris. 


3 mars 1952. Déclaralion à la sousæréleclure de Roshefo 
Association de l’amicale des anciens élèves de Saint- gp 
continuer ‘’œuvre d'égucation commencée à l'école. Siè 
ccole publique de garçons, Sainlt-Agnant. 


4 mars 1952 Déclaration à la préfecture de police, Institut cu 
yogisme. Bul: création, développement et propagation d $ 
d'enseignement et d'éducalion populaires dans les pays de , 
française et tout ce qui peut se rallacher directement ou ; 
tement à l'objet ci-dessus désigné. Elle est essentiellement à 
non lucratif, Siège social: 20, avenue de Wagram, Paris. 


4 mars 1952, Déciaralion à la sous-préfecture de Vichy. Association 
tes parents d'élèves de l’école libre d'Andelaroche. But: 2: er les 
chels de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'éco SOU 
tien de l'école et es maîtres. Siège social: école libre, Ande 


4 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
des chefs de famille et amis de l'école laïque de la Croix- Rous .. 
But: aider et contribuer à la prospérité matérielle de l'école 
de la Croix-Rouge, Siège social : école de la Croix-Rouge (classe d: 
fectée), quartier de la Croix-Rouge, Antibes. 


à mars 1952, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. or ens 
combattants engagés volontaires des Alpes-Maritimes et de | 

pauté de Monaco change son titre et devient Fédération nalionsie 
ces combattants volontaires des guerres 1914-1918 et 002-1905 € et des 
f>rces de la Résistance. But: groupement d'en r'aide, Sièze 

#1, rue Gioffredo, Nice 


mars 1952. Déclaration à la sous-préleciue de Saint-Jean ingé y 
Association du Club angérien des amateurs cinéastes, ul: }:53 
de vues et projections aux adhérents e: sympathisants en sanres 
non payantes. siège social: café de la Comédie, Saint-Jean-d'Angiir 


4 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Associ ation tour 
ristique française, But: favoriser l'essor du tourisme et dér: 
entre ses membres le goût et la pratique des voyages. Siège : il 
11, boulevard Montmartre, Paris 


1 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Association 
ces parents d'élèves de l'école publique de Saint-Agnan. Hit: d've- 
lcppement des institutions scolaires et postscolaires. Siège 
école publique de Saint-Agnan, 


à mars 1252. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Amicale 
eutonome des parents d'élèves de l'école publique de Lugny-les 
Charolles. But: établir un lien entre les familles et l'école pour 
réaliser sa mission éducative et sociale, Siège social: école publique 
de Lugny-les-Charolles. 


5 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Etoile du bien el 
du mérite. Modifications apportées dans la composition des membres 
du conseil de l'association et au siège social, transféré du 1”, re 
Traversière, Paris, au 29, avenue Marcel, Villemomble. 


mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture d’'Argentan. 
ves parents d'élèves de l'école Notre-Dame, à Argentan. But: reprt- 
sentation des parents d'élèves auprès des pouvoirs publics; en tra de 
mutuelle entre les familles des élèves. Siège social: école Notre Dame, 
Argentan 


5 mars 1%52 Déciaration à la sous-préfecture d'U:oron. Groupement 
de défense du commerce et de l'artisanat oloronais et des et nt 
But: délense des intérêts généraux, entr'aide entre les n embres 
du groupement, Siège social: mairie d'Oloron. 


5 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Nancy. Cercle de ns 
de Nancy. Bu!: étude et perfectionnement du bridge. Siège soc 
Grand Hôtel, place Stanislas, Nancy 


5 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Nancy. Cercle France 
U. R. S. du cinéma. But: passage de films soviétiques. Siège 
16, cours Léopold, Nancy. D 


5 mars 192 Déclarai à ja ture de Rouen, Amicale | À 
laire d'Ec ales-Alix Vol-au-Vent. Bul: éducation populaire. 
social: école re 10, Fcalles-Alix 


1 


[58213327 


2278 JOURNAL OFFICIEL DE LA E 
29 février 1952. D iralion à la préfecture des Landes. | | 
d> Lussagnet. éducation sco.aire el périsco.aire. 
de Lussagnet. | 
ne. Les | 
veil'er | 
nces au 
promt u ves voies publiques du « ion; déve- | 
lapper les œuvres éducatives post ou péristolaires. Siège social: 
de files de Montoire-sur-e-Loir 
29 février 1032, Déclaration & la sous-préfceture de Calir. Amicale 
laique scolaire. Cuucation scolaire, Siège social: école pub:ique 
de garrx 15, A uno, 
< aratior, a la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer, 
But: éducation populaire et sports. Siège social: 
À \lesandre-Lamberi, rue Verte, Calais. 
micale | 
laïque ire et 
tsc 
ter mars 195% Déclaration À la nréfecture des Landes, Sport-Club | 
basconnais. ue des et de l'éducation physique. 
Siève sorial: mairie de Bascons 
ni no - 
du conseil 
Je Baisy- 
Bas à la marie de 
fer mars 1952 Déclaration à la préfe 
But: faire connaitre et apprécier la 
dans le public par ses moyens d'action e nseils techniques indis- 
pensab'es à “elle musique. Siège s0‘ial: maison Willems, 7, rue 
Alsace-Lorraine, Oran, = 
® mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. L'Avenir de 
Cravent. But: pratique du tambour et du clairon. Siège social: café 
Chomaud, Cravent 
| = 
| 
| les 
école pu | Bru les _ Len 
a 
7 : 
sièg pa 
_ 
| 
| 
lar 
h 
cond le cu e des ou 
propriétaires des lieux dénommés Grand = 
: ou terres avoisinant <es lieux. siège social: chez M. Pierre Linden, a 
président, Oléder. 
3 mars 1952. 
Vovo. But: ma ‘n des coutumes tauromachiques. Siège social: 
Maison du peup'e, Uchaud. = 
3 mars 1952, Déclar Asso 
tion d'éducation po} 
tenir et favoriser les œuvres d'Caucallon 
chez M Chesnel, le Val-Saint-Père. i 
social: mairie de Portes-les-Valence. 
iation 
But : ler 
s fon- kr) 
ciers ruraux. Cial: mairie de Saimt- vaine 


Ciatien 


ui cu 


des 


6 mars 1922. Déclaration à la préfecture de police. Heureux Petits. 
But g ter la portée des œuvres sociaies et éducatives 

l'école. Sièg social: école maternel le, 56, rue Dau! incourt, Paris. 
= 

6 mars 192. Déclaration à l: sous-préfect 
Les Castors du pays de Montbeliard. But. ét 


ure de Monthéliard 


membres des liens de coopération étroi ofin de leur permettre 
d'obter je de facon rapide et éc susmiens les maisons ou logements 


et leurs dépendances convenant à leurs besoins familiaux. siège 


jai: avenue Fréérik Thouroi, Mon! béliard. 


Déclaration à la sous-préfecture de Corte. 1 Muntagnoli. 


inesse scoidire. Siege 


6 mars 1952. 
But: éducation artistique et sportive de jet 
social: école de filles, 7, rue du Colonel-Fer acci, ( 


6 mars 1%2 Déclaration à la sous-préfecture de Die. Amicale spor- spor- 
tive de la Rochette-sur-Crest. Hu: pi tique des sports en général el 


basket-ball. Siège social: mairie de la Rochette-sur-Crest 


rte. 


6 mars 192. — Déclarati on à la préfectu de polire, Amicale des 
employés et agenis de maitrise de la Compagnie d'assurances gené- 
rales sur la vie. But: créer entre ses membres des liens d'ordre 


Siège social: 67, rue de Ri“helieu, Paris 


6 mars 192. Déclaration à la préfecture de police. ] Union protession- 
nelle des masseurs kinévithérapeutes aveugles transfère son siège 
social du 58, avenue Bosquet, Paris, au 9%, boulevard 


Paris 


moral el 11. 


n mars 19%2. Déclaration à la préfecture de police, Société nationale 
ise de médecine physique. Bul: étude scientifique de movens 
d'action médicale d'ordre physique et élude pratique (technique, 
administrative ou sociale) de leurs applications aux domaines de la 
prévention, du diagnostic et de la thérapeutique, Siège social: faculté 
de médecine {laboratoire d'hygiène), Paris. 


* mers 192. Déclaration à la préfecture de Mâcon. Fanfare La Lyre 
agricole de Lacrost. But: association d'éducation populaire, enseigne- 
ment public et gratuit, individuel et collectif de Ja musique. Siège 
social. salle des répélitions, Lacrost. 
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6 mars 1952. Déclaration à la ge ture de police. Club amical tech- 6 mars 192. Iéclaration à la préfecture de police. Le Parti socis- 
et excursions. But: visite de tout ouvrage technique d'impor- liste unitaire transfère son siège social du 10, rue des Auguslins, 
tance pouvant exister en France ou à l'étranger. siège social: 39, rue Antony, au 8, avenue Mall Moreau, Paris 
8 mars 1952, D ra à la s-pré fe de saone. 
La So uonnaise de patror el e e de l'« e 


Association rtementate de Saûne- 


cha 
et- Loire la sauvegarde de l'enfonce et de hu 
porier s l'enfa 11 t social : 
palais de 

mars Déclara'ion à la sous: d'A Amicale 
laique de Mon’ cenis. « popu siège 
social: ] J M 

théâtrale e Chaumont- sur- jue 
le m hane 
am ns 

10 mars 1952, \ re d Union française 
des colonies de vacances But: les 
œuvres d inves d'enfants, servir d entre « a res, 
déter r jeur lis ie nduite, 1110 


préfecture du Gard Assiciation des 


1 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
locale des aides familiales rurales de Lanquetot, But: aider la mère 
de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le concours 
d'aides familiales et leur assurer un travail familial et social. 
Siège social: chez M. Allais, cultivateur, Lanquetot, par Bolbec. 


1 mars 19%2. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. La Bonne 


Entente des cirasseurs de Couzers. Bul: préserver le gibier du 
braconnage et des animaux nuisibles, Siège social: mairie de Cou- 


uers. 
1 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. 6ociété sportive 


cycliste du 13° (S. C. 13). Bul: encouragement au sport cycliste. 
Siège social: 16, rue de Tolbac, Paris, 


1 mars 1952 Déclaration à la préfecture de police. Association pro- 
lessionnelle des masseurs Kinésithérapeutes diplômés d'Etat. Bu!: 
permelre à tous les masseurs kinésithérapeutes diplômés d'Etat de 
coordonner :eurs efforts en vue d'assurer à la kinésithérapie une 
évolution scientifique conStante et la généralisation de ses appli- 
thérapeutiques, Siège social: 49, rue des Batignolles, Paris. 


1 mars 1952, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de j'école maternelle, But: grouper les famides 


ayoni la charge des enfants inscrits à l'école: soutien de l'école 
el des maîtres. Siège social: 25, rue du Canal, Angers. 


EE Déclaration à Ja sous-préfecture d’Aubusson. Amicale 


Bordes, à Rovère. Bul: prolonger et snutenir l’action de 
l'école et de ses maîtres dans toutes les circonstances: a] pporier à 
h jeunesse des Bordes une direction et des moyens mi tériels pour 
l'emploi attrayant et fécond de ses loisirs. Siège social: école des 
Bordes, de Royère. 


T Mars 1952. Déclaration à a préfecture de la Meuse. Amicale des 
Puvres post et périsoolaires. But: éducation post el périscolaire. 
Siège social: école publique, le Bouchon-sur-Sauix. 


1 mars 1952. Déclaration à la prélecture de police, Camera-Ciné-Ciub 

(C. c. C. E€.). put: encouragement de l'art cinématogra- 

= à en milieu médical. Siège social: 1%, boulevard de Stalin 
Champigny-sur-Marne. 


mars 1952, Décl aration à la 
clars a prélecture de Quimper. Association 
populaire de l'écote des filles Motre-Dame-de-Tréminou 
#_Plomeur, Bul: assurer le fonctionnement de l'école libre. Siège 
al: école Notre-Dame-de- Tréminou, Plomeur. 

3 mars 1952, Déclaratio 

1392 le n à la préfecture de l'Oise. Comité des fêtes 
Ruisselets, But: entr'aide au profit des vieux de la cité; organi- 
Mon de fées. Siège social: 668, Clos-Lieulenant, Beauvais. 


10 ma Dé:lara ion à 

eo d'eleves et amis de l'école pee de la Cad.ère. but: 
en 1e! | 3 1 v LI re. 
10 mars 1%52, Iwelaration la sous-pré'e je Societé 
amicale des sapeurs-pompiers de Bu aux 
sapeurs-pompiers, Siège s°0c1a mairie de 

10 mars 1952 Déclaratior 1 la préfecture de la R« « société 
sportive La Réunion. But: p'aique des : el des ex es phy- 
siques. Siège & 1: école de garçons, Port ‘Réunion 

11 ma 1952 Dé arat a préfectur du Gard. Comité de 
interêts des halles. léfense des s matériel 
et moraux de leurs adhérents. Siège social: chambre de corumerce 
rue de la République, Nimes 

11 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de -Naza re. Asso- 
ciat on des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Séverac. 
But: soutien de l'école et des maitres siège social: école ] \ce des 

garçons, rue de l'Eglise, Séverac 

11 mars 1952, Dé laration à la sous-préfe ture de Sa t-Naza ASSO- 
ciation de parents d'élèves Las l'école privée de filles de Séverac. 
But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école \ce des 
filles, rue de l'Eglise, Séverac , 


11 mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Drôme. La doie au 


village. But: promouvoir et soutenr toutes œuvres d'éduration et 
de loisirs pulaires. Siège social: route de Larnage, Sa Barthé- 
lemy-de-Vaïs. 


11 mars 1952 Néclar ation à la sous-préfecture de Mantes. Association 
des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de la Salette. But: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à l’école: 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école, la salelie, 
Saint-Gerva:s 


11 mars 1952. péc laration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Societe hippique rurale de la ee de Ju gné-des-Mouliers. Hut: 
s'intéresser à tout ce qui concerne le chevai, l'équitation et amé- 
Horation de la race chevaline. Siège socia Inaison Fremond, la 
Croix-Jarry, Juigné-des-Moutiers 

11 mars 1952. Déclaration à l« gréfecture de Marseille Amicale des 
de Marseille. développer l'amour de la musique, 
èrement celui de l'accordéon. Siège social: 2%, bou 

Rabatau, Marseil! le 


11 mars ! mars 1952, Déciaration à la sous prétect ture de Rarmbou !let Société 
amicale des de Saint-Rémy-l'Honoré. But: alloca- 


tion pour le perfect ment de l'instruction du corps. Siège socials 


mairie de sa nt-Rémy- ré 


11 mars 1952 Déclaration à la sous prélect ure de Chinon. Société 
Sainte-Cecile n Bourgueil. But: enseignement et étude des prin- 
cipes du chant et de l'interrrélation des pièces théâtrales, siège 
social: mairie de Bourgur 


11 mars 1952 Déclaration à la préfecture de police. La Croisière 
des voicans. But: provoquer l'organisation de voyages dans les 
différentes régions du monde où se trouvent des volcans. siège 
social: 23, rue Théophraste-Renaudot, Paris 


11 mars 1%52 Déclaration la prélecture de police. Centre national 
d'information pour la réadaptation. But: centralisation, cwordination 
et diffusion de tous renseignements concernant Je reclasserne nt des 
délicients. Siège social: 5, place Saint Michel, Paris. 


Mars 1952, Déela 

laration à la préfecture de Lille. Corporation des 
de l'école supérieure de commerte. But: faire naitre des 
en Camaraderie et entrelenir les relations culturelles à l'in 
"Ur de l'école, Siège social: 8, boulevard Louis-X!V, Lille. 


12 mars 1952. Déc laration à la préfec ture de police. Amicale des 
ounes de Rouanet, But: entourer l'école de foutes les affections 
ui permelltant de déployer des activités post et périscolaires. Siège 


1 


social: école de garçons, 9, rue Gustave-Rouanet, Paris 
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12 murs 19% D ration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Association 15 mars 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Syndicat d' ni 
deperiementale des conseils de parents d' élèves des écoles publiques tive de la vallée de la Sarthe. But: faire connaitre les bea x 
d'indre-et-Loire, liul: veiller à la délense des intérêts matérieis et ric he sses naturelles ou artistiques de la région. Siège so nairie 
[LEE IX Je l'école jaique; étudier et réaliser toute organisation péri de Tiercé. 
ou dre à l'effet de prolonger l'enseignement sco'aitre dans Île 
domaine physique, inteliectuel, moral et artistique. Sège social: 17 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Carcassonne Syndicat 
{os ique, 78, rue Naliswnale, Tours. But: défense contre les gelées, Siège social: : te 
1 1952, b ralion à la préfecture de Perpignan. | Sang et Or —— _ ae 
pétanue, | ralique du sport boules dit pétanque. Siège social: 17 mars 1932. Déclaration à la préfecture de Pau. Union és jeunes 
Lan , *, route d'Espagne, Perpignan. avocats à la cour d'appel de Pau. Bul: aide et conseils 
| 1992, D rélecture de la Drôme, Amicale du - 
px onnel du Compioir nation d'escomnte de Paris. groupe de 17 mars 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 1 

Bu sous loutes leurs formes des lo sirs des ciation coopérative de construction d'immeubles Les saint. 
m es du per lu groupe et de leur lamille. Siège social: laurentins. But: construction d'habitations sous la Fe 

4 Pasteur, Valence, 1951, système Castor. Siège social: mairie de Saint-Laure nt d Var 
12 mars 192 D n à la sous-préfecture de Lure. Association 17 mars 192, Déclaration à la préfecture de Rouen. Association des 

7 des anciens du ce res expéditionnaire français Extrème-Orient, Bu : parents d'élèves de l'école de la Miséricorde, Hut: toute à 
déi 1 muémore des mhatlants morts pour la France en ceplible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école e > 
In ent le aux fam des 1Ës, prisonniers, disparus boralion efficace à l'action des maîtres. Siège social: a 
el à nhatt s, Siège socisl: 13, rue Pasteur, Lure. Madeleine, Rouen. 

11 rs 195% D ralon à la sous-préfecture de Fontenay-le- 17 mars 1952 Déclaration à la sous-pré tecture d' réntan Ascocia. 
{ Les Riverains de la Vendée, h pro'ection de la pêche tion des parents d'élèves de l'école Saint-Pierre-et-Saint.Psul de 
el ire. Pu'tesu. Foussais. Trun. But: grouper les chefs de famille ayant la garde « 
= ——_—_—_—_—_—_—__—_— inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, Si: 

mars 195%, D la ture de Dinan. Associa- école Saint-Pierret-Saint-Paul, rue de l'Egiise, Trun, 

tion des chets de famille Mégrit. B il: entr'aide édu- — - 
ca LI fandiles et des maitres, Sège social: presbytère de 17 mars 19%, Déclaration à la sous-préfecture d’'Argenlan. Associa. 
Mézrit tion des parents d'élèves de l'école de la Sainte-Famille de Trun, 
- - —— - — —— But. grouper les chefs de famille ayant la garde 4es enfant: 

13 n 1052, D ration À la sous éfecture de Vienne. Associat'on à l’école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social € \ 
paren's d'élèves de privée de filles de Paot. instruc- Sainte-Famu!le, rue d'Argentan, Trun. 

Liu et éducation des je s. S.ège social: école privée de filles, Pact. —-— — — — 

— - - - - ie —— 18 mars 1952, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association des 
1? rs 9952, D ra'ion rélecture de Besançon Association parents d'élèves de l'école de garçons Murinais. But: on 
des anciennes tr d l'institution ‘Sainte-Ursute de Mi-Cour, par et éducation des jeunes. Siège social : école de garçons de Murinais 
h el vas ens d'aff ton el de recon- — 

ma e qu \ nt les élèves à leurs m itress es, Siège social: 18 mars 1952, Déclaration à la pré ifecture de l'1s8 re. | Association des 

in à Sainte-Ursule de Mi-Cour, par Baume-les-Dames. parents d'élèves de l'école de filles de Murinais. But: instr t 
— - éducation des jeunes. Siège social: école de filles de Mur 

12 s 195%, Déclaration à la préfect de la Côte-d'Or. Ecurie — - 

Bourgogne. hu!: créer et entretenir, dans un but éducat#, un 13 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. >. Groupement d'en. 

e e de réunions amicales entre iutomobilistes sportifs suscep- trepreneurs de couverture-plomberie de Tourcoing et environs. !:1l: 

li de s'intér r à la compétition en général, rallyes, courses. étud+ des conditions et prix des travaux de couverture] e 

Sièse 1: 3, place Bossuet, Dijon. pour adjudication des travaux des administrations et r t , 
entre les membres, de adjugés. Siège social: 20, bou 1 de 
1! Mc] ion À la sous rétecture de Corbeil, Amicale l'Egalité, Tourcoing. 

des élèves, anciens élèves et parents d'élèves des écoles publiques a — 

d'Ablon, But: « des liens entre les familles et Les ole: prolon- 18 mars 1952, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Les Amis des 

ger vre par des aclivilés péri et postscola , physiques missionnaires franciscains. But: procurer aux missionna res ! 

e! lectuelles, S'ége social: école des garçons blon. cains tout ce qui peut les aider dans leur ministère, Siès 

= 1, place Saint-Laurent, Orléans, 

1952, D à la is-préfecture de Béthune. du 

soldat, à Bariin. But: aider les soldats et leur famille. Siège social: 18 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale des 

IE de B I hospitaliers de Saint-Jacques, à Besançon. But: ressetrrer les 

fraternité et de soli entre les employés du centre | lier 

fi mars 1952, Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité de régional de Besançon. Siège social: centre hospit talier de B Con, 

dôtense des locataires et commerçants des immeubles à évacuer 2, p'ace Saint-Jacques, Besancon, 

du quartier er Strashourg et ses rues avoisinantes, ut: défense 

des s habitants du quartier à évacuer. Siège social: 13 mars 1952. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Art et Jeunesse 

L'evard de Strasbourg, Marseille. But: dévelop per l'art théâtral et procurer des loisirs agréab'e 
— — social 13, place Garibaldi, Moulins, 

ii n 1952. D ration à la préfecture de Caen. Amicale laique ————— 

de Ca: nbes- -en- te ne, But: éducation populaire; instructif et édu- 18 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. AssOcia- 

1 call. S e de Cambes -Plaine. tion antigel. But: défense contre les gelées. Siège social: maire 

— de Peyriac-Minervois. 

mars 1952, IMéclaration à la préfe ture de Care arcassonne. Syndicat — 
de rélense antigel, but iéfense contre À gelées. Siège social: 18 mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Bressuir A550- 
mairie de Trèbes ciation des parents d'élèves de l'école 

- , e e famille ayant 

laique des queue et anciennes élèves de Noyelles-Godault. But: maîtresses. Siège social: école libre de files Sainte Marie, Argenton- 
pr ‘ jue et organisation de loisirs culturels. Siège social: Château 

à £ s au centre, Noyelles-G odault. 
18 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Belfort. La Sapinière. 
di m 1052. Déclaration À ls sous-préfecture d'Avranches, Marmonie Rut: toutes œuvres d'éducation populaire et notamment € Le: 

É municipale de Saint- Hilaire-du- Harcouet. But: enseignement popu- vacances, etc. Siège social: 1, rue des Nouvelles, Belfort. 
laire de la musique, concerts et défilés, Siège social: mairie de , — 
Saint-Hilaire-du-Harcuet. 18 mars 1952 Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais X- : 
3 1952, Déc'aration à la sous préf rcture de Brest. Association ciation - Arra 
des parents d'élèves des classes du premier degré de l'école de l'Iim- grouper les parents delèves. Siege 50€ 
maculee- But: soutien maté riel el moral à l'éct ne; ges- Arras 
ti Bre tt DOS CURE | 19 mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association Z.. 
di mars 1092. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Union athlétique | des enfants inscrits à l'école (classes du premier degré). Sièze 5 cl: 

n stéphanoise. “But: pratique de tous les sports athlétiques. Siège social: | 129, rue de la Pompe, Paris. 2 
M | 19 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Reims, Comité 

ù iuite 
45 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité de jutte 
défense des intérêts généraux du quartier Notre-Dame-du-Mont et nsalubrité. Siège s 1e] 
voies environnantes. But: d'tense des intérfts des habitants d'u quar- | 
ti r. JL, p'a e Notre lame nt, Marseille, le, Rectificatit au Journal officiel du mars 192: page 
5 n 1952 D tion À la préfecture de Grenoble. Association | 9e colonne, 4e insertion, Société des amis de Louis Mercier,  Décla- 
de l'école do servio? social Dauphiné- Savoie, placée sous le patn nage | de: « Déclaration à la sous-préfecture de Roanne », ! 
de | - le. la formatioh ration à la sous-préfecture de Saint-Flour ». 
aux | nnes qui se d nent aux carrières sociales, 
l | Paris. — Imprimerié des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


l'académie, 7, pla Bir-Hakeim, Grenoble. 
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